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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance pteniere est ouverte a 14 h 25.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14 u. 25.
M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere

du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du vendredi
11 juin 1993 (apres-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van vrijdag lljuni 1993 (namiddag)
geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont prie d'excuser leur absence:
Hebben gevraagd zich te verontschuldigen:
M. Maison, de heer Vandenbossche, Mmes Carton de

Wiart, Covers, M. Roelants du Vivier.

INTERPELLATIONS (Suite)
INTERPELLATES (Vervolg)

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la poursuite
des interpellations.

Aan de orde is het vervolg van de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. HASQUIN A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LES CONSEQUENCES DES ACCORDS DE
LA SAINT-MICHEL, DE LA SAINT-QUENTIN ET DE
L'ECHEC DE LA NEGOCIATION AVEC LE GOUVER-
NEMENT FEDERAL POUR LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE»

INTERPELLATION JOINTE DE M. ANDRE, CONCER-
NANT «LES RESULTATS DE SES RENCONTRES DES
18 MAI ET 10 JUIN AVEC LE PREMIER MINISTRE»

Poursuite de la discussion

INTERPELLATBE VAN DE HEER HASQUIN TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE GEVOLGEN
VOOR HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VAN DE SINT-MICHIELS- EN DE SINT-KWINTENS-
AKKOORDEN EN VAN DE MISLUKKING VAN DE
ONDERHANDELINGEN MET DE FEDERALE REGE-
RING»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
ANDRE, BETREFFENDE «DE RESULTATEN VAN
ZIJN ONTMOETINGEN OP 18 MEI EN 10 JUNI MET
DE EERSTE MINISTER»

Voortzetting van de bespreking

M. le President. — Nous reprenons la discussion de ces
interpellations.

We hervatten de bespreking van deze interpellaties.

La parole est a M. Comelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, mes Chers et tres nombreux Collegues! Nous avons
entendu ce matin les interpellations de MM. Hasquin et Andre
relatives a un probleme essentiel, le nerf de la guerre, 1'argent
condition meme de 1'existence de notre Region. Nous connais-
sons les donnees de ce problemes depuis bien longtemps.

Je ne vais pas reprendre un discours qui a deja etc fait ici
a plusieurs reprises au sujet de la loi de financement. Je rappelle
simplement que lorsqu'elle a ete votee le 16 janvier 1989, mon
parti a estime ne pas pouvoir la soutenir. Le FDF avait
propose un certain nombre d'amendements essentiels qui trai-
taient precisement de cette carence que I'on retrouve aujour-
d'hui: notamment 1'intervention financiere des personnes qui
habitent a 1'exterieur de Bruxelles. Un des amendements que
nous avions introduits a 1'epoque concernait la possibility pour
la Region de Bruxelles-Capitale de beneficier de la quote-
part fiscale des habitants des communes de la peripherie de
Bruxelles, dans la mesure ou plus d'un tiers de la population
active de ces communes travaillait a Bruxelles. Si cet amende-
ment avait ete rencontre a 1'epoque, nous aurions pu remedier,
en bonne partie, au probleme de 1'exode des populations. II a
encore ete rappele ce matin que Bruxelles-Capitale perdait des
•habitants, ce qui enframe une perte seche sur le plan financier.
Nous ne somme pas ici pour refaire la loi de financement mais
il etait utile de rappeler qu'elle comportait bien des defauts
des le debut.

Nous avons aussi constate une evolution des finances. Le
controle budgetaire vient d'etre examine en commission et
1'evolution n'est pas des plus favorables.

De plus, des charges nouvelles viennent se greffer sur notre
budget, en consequence des accords de la Saint-Michel et
de 1'accord intra-francophone. Qu'on le veuille ou non, ces
elements ont des repercussions sur le budget de la COCOF,
et en consequence sur celui du CRB. Nous venons d'ailleurs,
en commission de la COCOF, d'adopter un budget prevoyant
le transfert des 800 millions du CRB a 1'ACCF. II y a done la
un probleme financier reel. Tous ceux qui s'interrogent sur
1'avenir de Bruxelles ne peuvent le nier. Comme M. Andre le
faisait remarquer a la fin de son intervention, on peut toujours
craindre 1'utilisation future que I'on pourrait faire de cette
situation. Si, un jour, de 1'argent frais etait verse par le natio-
nal, avec 1'assentiment de la majorite flamande du pays, cela
se traduirait par de nouvelles concessions en faveur de la
Flandre et des Flamands de Bruxelles. Je pense que les Fla-
mands de Bruxelles doivent aujourd'hui se sentir mal a 1'aise
a 1'egard de certaines declarations. A ce propos, je citerai
en exemple les declarations faites il y a quelques jours par
M. Vanden Brande, alors que se profilait la rencontre du
10 juin entre la delegation de 1'Executif regional et celle du
gouvemement national. Ces declarations avaient de quoi sur-
prendre: en quoi une reunion du comite de cooperation peut-
elle etre une attaque centre la loyaute federate? 11 faudrait que
I'on nous explique un jour pourquoi ce genre de contacts,
pourtant prevus et qui, par le passe, n'avaient peut-etre pas
suffissamment eu lieu. Monsieur le Ministre-President, au
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niveau du comite de cooperation, seraient susceptibles de
perturber la loyaute federale puisqu'il repondaient a dejustes
revendications? Je trouve que c'est donner aux mots Ie
contraire de leur sens.

Venons-en maintenant aux resultats, tels qu'ils nous ont
ete communiques Ie 18 mai dernier, puisque je ne connais
pas revolution du dossier, mais vous nous en informerez
certainement dans quelques instants, Monsieur Ie Ministre-
President.

Comme tout Ie monde, j'ai lu les articles de presse a la
suite de la rencontre du 18 mai. J'ai constate qu'effectivement,
nous sommes tres loin des 7,5 milliards que vous vous etiez
fixes.

Nous n'en sommes pas non plus au chiffre de 5 milliards
qui, a un certain moment, avait ete reprofile sur des bases que
vous estimiez raisonnables. Cela dit, il est vrai qu'un certain
nombre de choses — ce que 1'on a qualifie dans la presse
comme etant «l'incontestablement du» — reapparaissent. II
y a notamment Ie processus relatifa la mainmorte, selon lequel
Ie principe d'une couverture partielle de la non-participation
des centimes additionnels au precompte immobilier a partir
de 1994, fera 1'objet d'une participation a raison de 72 p.c.
Cela amenera au moins Ie respect de ce qui aurait du etre
donne dans Ie passe, alors que nous ne disposions pas de cet
argent. Nous avions deplore cette situation a plusieurs reprises.
Je me rappelle etre intervenu dans Ie cadre du dernier budget.
Nous demandions notamment a 1'Executif regional de s'assu-
rer que la mainmorte puisse etre percue, dans sa totalite, par
la Region. Je constate qu'a present, un avantage substantiel
est acquis.

J'ai egalement lu que deux milliards par an etaient prevus
pour 1'infrastructure. Apres avoir examine la structure de notre
budget, je souhaiterais que 1'on ne s'en tienne pas uniquement
au secteur des communications. On sait qu'il existe a Bruxelles
d'autres problemes relevant de la presence massive de navet-
teurs, qui devraient probablement etre resolus par un systeme
de financement de ce genre.

Esperons qu'effectivement des transferts puissent etre ope-
res. Cela etant, il faut rester vigilants afm que cela ne se
traduise pas par une perte de competences de la Region. Nous
savons trop bien que Ie principe selon lequel «qui paie, decide »
revient souvent sur la table en politique. Je ne voudrais, en
effet, pas voir Particle 43 etre brusquement etendu a des
matieres pour lesquelles il n'est pas d'application actuellement.

J'evoquerai, par exemple, Ie dossier de la STIB. 11 s'agit
d'un sujet sur lequel, apparemment, vous n'avez pas pu vous
faire entendre. II est evident que les navetteurs sont la source
d'un certain nombre de depenses en investissements. Mais il
est tout aussi evident qu'ils sont source de depenses en matiere
de fonctionnement. Le dossier de la STIB est particulier a cet
egard. Vous savez que je m'interesse tout specialement aux
communications et aux transports en commun. J'estime qu'il
serait logique que 1'Etat central participe au financement de
certaines politiques. Ne pourrait-on pas imaginer, par exem-
ple, que, dans le futur, de nouvelles rames de metro puissent
etre acquises de cette maniere? Je crois qu'il s'agit d'un dossier
sur lequel nous devrions nous battre avec fermete.

J'ai egalement lu, dans la presse, une remarque ayant trait
a 1'expression frequente du «verre a moitie plein et du verre a
moitie vide». Dans ce cas-ci, si 1'on fait abstraction du demi,
on pourrait dire que le verre est plus vide que plein! Cela dit,
je crois qu'il faut etre pragmatique; si 1'on peut engranger un
certain nombre de choses, il ne faut pas hesiter a le faire. Par
consequent, ce que 1'on a d'ores et deja pu obtenir, acceptons-
le. Mais ne prenons pas 1'engagement definitif de renoncer a

un certain nombre de choses auxquelles nous avons droit et
que nous devons continuer a revendiquer.

Au sujet de la mainmorte, par exemple, un certain nombre
d'annees n'ont pas donne lieu a un financement correct. II fut
une periode au cours de laquelle nous n'avons pas percu les
72 p.c. du taux de couverture, mais 25 p.c. Je crois que nous
devons conserver cette facture dans nos cartons et, a 1'occa-
sion, revendiquer notre du.

Je pense que le processus dans lequel la Region s'est
engag6, au travers de votre delegation. Monsieur le Ministre-
President, est un processus a long terme. Nous ne devons pas
rejeter ce qui nous est donne actuellement, mais nous devons
continuer a nous battre concemant les autres revendications
que vous avez formulees. A cet egard, je souhaiterais que vous
veilliez particulierement a ce que les dossiers proposes a 1'etude
du comite de cooperation — par exemple, la question de la
fiscalite des fonctionnaires europeens — ne restent pas au
stade de 1'etude, mais fassent 1'objet, a 1'avenir, d'un certain
nombre de concretisations.

Je crois qu'il est difficile d'aller plus loin actuellement. Je
remercie les collegues de m'avoir ecoute et je souhaiterais,
Monsieur le Ministre-President, que vous repondiez aux quel-
ques questions que Je vous ai posees.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, Mesdames, Messieurs, je profite de cette reponse
aux interpellations pour tenter de dresser le tableau le plus
objectif possible de ce qu'ont ete les negociations avec 1'Etat
central le 18 mai et le 10 juin demiers.

Ce que que je vais vous dire vous eclairera sans doute et
dissipera quelques malentendus qui ont d'ailleurs entrame
certaines contre-verites dans ce debat.

Teutons, Monsieur Andre — et je m'adresse a vous sans
agressivite —, de faire un effort d'objectivite.

Je rappellerai, parce que c'est la'meilleure maniere de
presenter les choses, les trois sources de conflits que nous
avions avec 1'Etat central avant les negociations entamees le
18 mai.

Le premier souci, la premiere source de conflit, etait la
reduction, unilateralement decidee par 1'Etat, du budget de
compensation de la mainmorte selon un processus que vous
connaissez bien, qui nous amenes d'un taux de couverture de
72 p.c. en 1989 a 25 p.c. en 1992, soit plusieurs centaines de
millions grignotees par 1'Etat central en rupture avec 1'engage-
ment qu'il avait pris en 1982.

La deuxieme source de conflit etait le detournement evi-
dent de 1'esprit, et des montants y afferents, de Particle 43
concernant I'intervention de PEtat dans les depenses d'interet
national et international pour Bruxelles.

La troisieme source de conflit etait le probleme de la
signature d'un accord-cadre sur une longue duree qui enga-
geait la cooperation entre 1'Etat central et la Region de Bruxel-
les, 1'enlisement des travaux et des negociations dans les grou-
pes de travail qu'il avait ete decide de mettre sur pied, avec
1'accord de M. le Premier Ministre Martens, et 1'absence de
reunion du Comite de cooperation, puisqu'aucun ne s'est tenu
depuis que M. Dehaene est Premier Ministre.

Les reunions du 18 mai et du 10 juin amenent les divers
constats.
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J'ai d'abord demande une negotiation en deux volets:
— Un premier volet concemait 1993 et 1994 et devait

donner !ieu a un accord avant les vacances parlementaires;
— Un deuxieme volet. Ie plus important de la negotiation,

devait aboutir a la conclusion du fameux accord-cadre global
qui nous engage dans un plan pluriannuel de colllaboration
avec 1'Etat.

Voyons les trois sources de conflits et la maniere dont nous
avons tente de les resoudre.

L'article 43, on se Ie rappelle, prevoit une intervention de
1'Etat, sur Ie temtoire de la Region de Bruxelles, pour des
equipements, des infrastructures et des initiatives d'interet
national et international.

II s'agit de 2 milliards par an soit, pour 1993 et 1994,
4 milliards.

Avant la negotiation, Ie budget relatif a 1'article 43, insere
dans Ie budget du Ministre des Communications, servait d'a-
bord a payer la suite des travaux du tunnel Cortenberg. Cela
n'entrainait pas de probleme puisque c'etait la resultante d'un
accord signe en mars 1990 avec la Region bruxelloise en vue
d'aboutir a un compromis sur 1'ensemble des frais occasionnes
par Ie tunnel Cortenberg — frais a charge de 1'Etat central a
concurrence de 95 p.c. — accord qui, a la demande de la
Region bruxelloise, concemerait non seulement Pamenage-
ment du tunnel mais aussi Ie reamenagement de toute une
serie de voiries et d'espaces publics aux abords immediats
dudit tunnel.

Done, avant la negotiation, il restait un milliard trois cents
millions de charges a payer pour la finalisation des travaux
du tunnel Cortenberg et des abords pour 1993 et 1994.

Restaient deux milliards sept cents millions qui, avant la
negotiation, etaient destines a financer Ie tunnel Josaphat-
Schuman — sans concertation avec la Region de Bruxelles —,
ce qui absorbait pratiquement ces deux milliards sept cents
millions que nous aurions voulus destiner a d'autres projets.

Je ne veux pas polemiquer mais j'ai 1'impression que ces
deux milliards sept cents millions visaient aussi a alleger Ie
budget de la SNCB, ce qui ne nous conceme pas mais concerne
1'Etat national.

II y avait done, tant dans 1'esprit que dans les montants
qui nous echappaient, une derive inadmissible dans 1'interpre-
tation de Particle 43 et de son utilisation; deux milliards sept
cents millions partaient dans la nature avant la negotiation.

Aujourd'hui, sur ce premier point de conflit, nous nous
sommes mis d'accord pour renvoyer 1'eventuelle realisation du
tunnel Josaphat-Schuman apres 1994. C'est la une concession
qui a ete faite par 1'Etat mais je n'ai pris aucun engagement
d'approuver un tunnel Josaphat-Schuman dont il faut prouver
encore la fiabilite quant a la realisation et 1'impact sur 1'envi-
ronnement urbain. Nous ne sommes pas, aujourd'hui, capa-
bles de juger de 1'interet de ce tunnel et de ses consequences.

Paute d'information, il a ete decide de renvoyer 1'eventuelle
realisation du tunnel Josaphat-Schuman apres 1994. C'est un
acquis qui releve du bons sens. Pourquoi bloquer ces sommes
alors que nous ne sommes pas d'accord pour realiser ce tunnel
et que nous ne possedons pas tes elements pour juger de son
interet?

Done, les deux milliards sept cents millions afferents au
projet Josaphat-Schuman seront utilises a des projets d'ame-
nagement de la ville en rapport avec sa vocation nationale et
internationale.

II n'a jamais etc dans mes intentions de faire payer par
1'Etat central des postes qui relevent essentiellement des com-
petences regionales. II y aurait d'ailleurs danger a Ie faire,
Monsieur Comelissen. Nous courrions Ie risque de nous priver
d'une tutelle et d'un controle sur ce qui se passe dans notre
Region.

D'accord done pour nous enfermer — c'est 1'esprit de
1'article 43 — dans la vocation nationale et internationale de
Bruxelles, ce qui nous permet d'ailleurs de depenser pas mal
d'argent.

Hier, nous nous sommes mis d'accord sur une serie de
rubriques qui offrent des perspectives d'utilisation de ces deux
milliards sept cents millions. L'Etat central a accepte, en effet,
les rubriques suivantes.

Premier type de travaux: tout ce qui releve de 1'amenage-
ment de voiries et d'espaces publics dans ce que 1'on appelle
Ie «quartier europeen». Sont cites a litre d'exemple: !a rue du
Trone, la rue du Luxembourg, la place du Luxembourg, la
rue de Treves, la rue d'ldalie, 1'avenue de Roodebeek et la rue
Franklin. Toute une serie de travaux — dont ceux-la —
etaient clairement inscrits dans les depenses que nous devions
consentir pour 1994. II est assez logique que 1'Etat n'ait guere
rechigne a accepter ce principe, mais nous devons encore
discuter de 1'exact perimetre, des voiries precises qui feront
1'objet des amenagements payes par 1'Etat. II s'agit de trottoirs,
de carrefours, de voiries, etc.

Deuxieme type de travaux: ceux qui sont relatifs a ce que
I'on appelle les voies d'acces de la Region bruxelloise. Dans
ce domaine, les reticences de 1'Etat central sont un peu plus
marquees, quoiqu'il s'engage clairement a depenser les deux
milliards sept cents millions dans les deux annees. Nous avons
depose une liste qui contient une enumeration de grandes
voiries, a vocation, a mon avis, interregionale. L'Etat nous
demande de preciser exactement I'elasticite de ces voies d'acces.
11 faut voir quelles zones elles recouvrent mais FEtat est d'ac-
cord sur cette rubrique, sur une serie de chaussees qui ont ete
reprises dans Ie plan de 1'Executif.

Troisieme type de travaux: ceux en relation avec les sites
SNCB et avec la SNCB: mise en service a titre de projet pilote
de la ligne 26 en cadence RER a partir du 26 septembre 1993.
La un accord existant n'avait pas ete suivi d'effet par 1'Etat
central. Amenagement de la correspondance STIB sur les gares
de cette ligne, parkings de dissuasion, notamment Delta, etc.
travaux d'amenagement aux abords des gares Nord, Centrale
et Midi.

Quelle est 1'attitude de 1'Etat? II accepte cette rubrique
mais il ne faut pas trop tirer sur la corde et inclure, par exemple,
dans les «abords» de la Gare centrale, un reamenagement de
la Grand-Place!... D'ici Ie 30juin, une definition exacte des
zones et des perimetres d'intervention de 1'Etat central est
prevue.

Quatrieme type de travaux: 1'amenagement de ce que 1'on
appelle la zone neutre et Ie Pentagone. Figurent dans notre
liste une serie de sites, notamment les chemins de la ville, —
entre Ie bas et Ie haut de la ville —, la place Poelaert et
son amenagement, la place du Trone. A cet egard, 1'Etat est
egalement d'accord sur la rubrique mais desire savoir ce que
1'on appelle la zone neutre,. 1'itineraire historique et autres
choses de ce genre. Je ne trouve pas illegitime que 1'Etat desire
des precisions dans ce domaine.

Reste a savoir, Monsieur Andre, ce que fera 1'Etat central.
S'il veut etre tres restrictif et considere que les voies'd'acces
sont uniquement les cinquante premiers metres en temtoire
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regional, la negotiation sera difficile. Un risque persiste en ce
qui concerne Ie detail precis des travaux de ces rubriques.

Autre rubrique, Ie boulevard Leopold III, en rapport avec
FOTAN, Paeroport national, etc.

L'Etat refuse de prendre en consideration une des rubri-
ques proposees, celle qui concerne les rames de metro. D
accepte de discuter des travaux en relation avec la SNCB et
les abords des sites de la SNCB, 1'Espace Bruxelles-Europe,
la zone neutre et Ie Pentagone, Ie boulevard Leopold III, les
voies d'acces a la ville avec des reserves sur la definition exacte
des travaux, mais refuse de voir apparaitre dans la negotiation
une rubrique «rames de metro». Toutefois, il est d'accord
pour que nous en parlions dans Ie groupe «divers» qui doit
reprendre une serie de discussions sur d'autres points qui
n'appartiennent pas aux rubriques quej'ai citees. La discussion
pourra done continuer dans les semaines a venir mais, si je
devais aujourd'hui envoyer un signal de fumee, je dirais que
la discussion sur les rames de metro sera difficile. Ce n'est pas
exclu, mais je ne garantis aucun resultat.

Je vous ai precise que 1'accord etait acquis pour la ligne
pilote RER 26, mais cela avait deja ete Ie cas en mars 1992,
sans etre suivi d'effet.

Nous en etions done avant la negotiation au point suivant:
tunnel Josaphat-Schuman et pas de respect de 1'accord sur la
ligne RER. Maintenant, il y a un accord sur la serie de
rubriques dont je vous ai parle, sous reserve de details pour
certaines d'entre elles, la ligne pilote RER, mais Ie refus de
voir apparaitre une rubrique concemant les rames de metro
tout en ne rejetant pas une discussion dans Ie groupe de travail
«divers ». Voila exactement la situation.

Autre acquis important au titre de 1'article 43, par rapport
a bier: il a ete converiu que les initiatives ne sont pas limitees,
dans Ie cadre de Particle 43, aux seuls travaux d'infrastructure
mais peuvent porter sur d'autres activites qui participent au
role de capitale internationale de Bruxelles. C'est tres impor-
tant. Pourquoi? Parce qu'a la longue, en utilisant Particle 43
uniquement pour des travaux d'infrastructure, il aurait fallu
inventer des travaux pour utiliser la totalite de Pargent. La
concession du Premier Ministre ouvre done d'autres horizons
sur Pusage de cet argent. Promesses, allez-vous me dire! Certes,
mais une negotiation sert a verbaliser les choses.

Autre acquis qui laissait un peu dubitative notre delega-
tion, Ie fait que Ie Comite de cooperation a convenu que 'Ie
niveau des ordonnancements 1993 et 1994 doit permettre
d'honorer les engagements afin d'assurer Pexecution des tra-
vaux engages sans retard. L'on pouvait craindre de voir des
montants engages sans promesse d'ordonnancement Ie plus
rapidement possible.

Le Comite de cooperation a egalement permis Pengage-
ment recurrent des deux milliards. Rien ne nous le garantissait
pour les annees a venir.

Enfin, le Comite de cooperation charge un groupe de
mieux definir les sous-rubriques que je vous ai evoquees et de
preparer Paccord-cadre de cooperation portant sur la periode
1995-2000 qui devrait donner lieu a cette fameuse discussion
incluant les problemes de securite, les problemes eventuels de
compensation fiscale et autres qui doivent y etre inscrits.

Je me resume: pour 1993-1994, accord sous reserve de
definir en detail certains travaux d'amenagement ponctuels et
engagement d'avoir avant la fin de 1'annee un accord de
cooperation plus large qui ne donnera pas lieu a des negotia-
tions faciles, je le concede.

Quant a la mainmorte, M. Andre semble avoir la memoire
un peu courte. II sait bein qu'il n'y ajamais eu aucune garantie
d'inscription de la mainmorte dans le budget federal et qu'avec
le temps ce credit s'etait tout doucement reduit.

Avant le 18 mai 1993, ou le 10 juin, nous n'avions aucune
garantie du montant de Pindemnite qui nous etait octroyee.
M. Andre me dit a la tribune et dans les couloirs que j'ai
«gagne» 76 millions. M. Andre, qui est un fin politique...

M. Andre. — Pas autant que vous!

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — C'est plutot
elogieux.

... part du budget que nous avons inscrit qui reflete plutot
nos desirs que la realite. En fait, nous avons obtenu
383 millions et non 76 millions. On peut certes nous reprocher
d'appliquer la methode Coue et d'inscrire dans notre budget
ce que nous ne sommes pas surs d'obtenir. Monsieur Andre,
vous avez exerce des missions importantes dans un cabinet
mmisteriel. Vous connaissez bien ce probleme. Si la Region
bruxelloise n'avait pas inscrit dans le budget ce qu'elle atten-
dait de PEtat, vous auriez ete le premier a nous reprocher a
cette tribune de nous resigner. Vous etes d'accord avec moi,
je le vois sur votre visage.

M. Andre. — Nous en reparlerons dans quelques instants.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — II est vrai
que c'est la un jeu semantique et un effet de theatralisation de
tribune. On concedera done qu'il s'agit bien de 383 millions.
(Signes de denegation de M. Andre.) Si nous n'avions pas
inscrit ce poste, theorique, vous nous auriez reproche d'accep-
ter les diktats de PEtat central, j'en suis certain. Cessons done
de jouer avec des chiffres qui n'ont aucun rapport avec la
realite. De plus, une solution structurelle existe, ce qui n'etait
pas le cas auparavant.

J'ai retrouve une lettre de M. Francois-Xavier de Donnea
adressee au Vice-Premier Ministre enjuillet 1987. M. de Don-
nea ecrivait: «Bien que Pepoque ne soit pas a de nouvelles
exigences finantieres, je me permets toutefois d'insister aupres
de vous pour qu'au minimum la dotation speciale des quatre
cents millions inscrite au budget soit confirmee pour les exerci-
ces budgetaires ulterieurs.» On sait ce qu'il est advenu de cette
demarche. Nos amis liberaux n'ont pas obtenu gain de cause
a Pepoque. Nous Pavons obtenu puisque c'est structurellement
garanti. Je crois que M. Andre etait au cabinet de M. de
Donnea a cette epoque. Maintenant, il joue un peu avec les
chiffres, mais cela fait partie de la politique.

Aujourd'hui, la loi speciale de financement imposera a
PEtat une compensation, a concurrence de 72 p.c., et nous
ne pourrons pas changer cette disposition sans une majorite
qualifiee. II est aussi interessant de savoir que nous avons
demande une adaptation du credit, ce qui pourrait nous don-
ner des complements budgetaires appreciables. Je vise evidem-
ment Pindexation des revenus cadastraux.

Que Ron ne se trompe pas. Je ne suis pas triomphant.
Serais-je assez absurde pour clamer ici que nous Pavons
emporte? Nous avons obtenu ce qui etait incontestablement
du et que j'avais annonce, un peu plus si Ron est optimiste.
Mais dire que nous n'avons rien recu, que des cacahuetes, et
jouer comme on Pa fait sur des chiffres, ce n'est pas objectif.
Je reconnais volontiers que nous n'avons pas obtenu la Saint-
Nicolas pour la Region de Bruxelles-Capitale et qu'il reste une
echeance importante qui est Paccord-cadre pluriannuel qui
doit encore etre defini avant la fin de 1'annee.
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Par ailleurs, ce que nous avons obtenu ne 1'a pas ete
facilement et je ne pretends pas que cela va resoudre les
problemes financiers de notre Region.

Je voudrais egalement que I'on evite cette perpetuelle refe-
rence aux sept milliards. On finira par dire que j'ai demande
vingt milliards. Si je demandais sept milliards, c'est parce que
j'evaluais a ce montant ce que nous devrions normalement
recevoir pour bien gerer cette ville dans Ie cadre de sa vocation
nationale et internationale. J'ai bien precise qu'il s'agissait la
d'une situation ideale et d'un montant vers lequel nous devions
tendre dans la negotiation. Si j'avais demande moins, vous
m'auriez trouve peu exigeant. Ces sept milliards sont a integrer
dans Ie grand accord-cadre. Mais j'avais dit qu'il nous fallait,
dans un premier temps, regagner trois milliards, et cela se
verifie. Faites Ie compte; aux deux milliards sept cents millions
dont 1'usage est enfin concerte sur des rubriques que nous
avons proposees, vous ajoutez les 383 millions de mainmorte
et vous obtenez trois milliards.

M. Andre me dira qu'il s'agissait de trois milliards en plus
de 1'article 43.

M. Andre. — Bien sur!

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Mais 1'ar-
ticle 43 nous echappait totalement!

M. Andre. — II vous echappe toujours.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Pas du
tout, puisque nous definissons les programmes en commun
avec 1'Etat central. II ne faut pas trop jouer sur la definition
de cette cooperation avec FEtat.

Restent trois grandes questions. Comment va evoluer la
redaction de 1'accord-cadre general pour les annees a venir?
Mesdames, Messieurs, je ne suis pas certain que I'on va obtenir
tout ce queje souhaite et que vous souhaitez aussi. II reste des
inconnues.

Mme Neyts-Uyttebroeck.
donner votre demission!

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Si chaque
fois que je menace de demissionner, je gagne trois milliards,
c'est bien! Vous menacerez d'une autre maniere, d'une maniere
tres federaliste et unioniste.

M. Andre. — Cela, c'est de la menace.

M. Picqu6, Ministre-President de 1'Executif. — J'ai percu
de temps en temps, chez certains de mes detracteurs — je ne
vous vise pas, Monsieur Andre — la perspective du plaisir de
me voir trebucher dans les negotiations plutot que la satisfac-
tion d'obtenir pour la Region ce qui lui etait du.

M. Andre. — C'etait loin d'etre mon souhait.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je n'ai pas
dit que c'etait votre cas mais j'ai entendu des echos qui me
laissent penser que Ie front uni que nous etions prets a consoli-
der n'etait meme pas uni derriere les negotiations que j'enta-
mais.

M. Andre. — Peut-etre plus dans votre parti.

Vous avez deja menace de

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je vous
laisse la responsabilite de vos propos.

Ce qui est important c'est que les negotiations avec 1'Etat
central vont se poursuivre dans la conclusion de 1'accord-cadre
general de la fin de 1'annee.

Autre probleme: sur la definition exacte des travaux ponc-
tuels, 1'Etat central pourrait encore manifester de la mauvaise
foi. Le fait qu'il ait accepte nos rubriques, dont certaines
avec le contenu propose par nous, m'amene a croire que la
negotiation est possible et qu'elle peut aboutir a des resultats
interessants.

Subsiste une petite inquietude. A un moment donne de la
negotiation une notion que je n'aime pas a et6 introduite. H
s'agit de la notion de cofinancement exceptionnel de certains
travaux que 1'Etat pourrait assumer dans le cadre de
1'article 43.

L'objectivite du debat m'amene a dire que cela m'inquiete.
S'il s'agit d'un cofinancement de 1'ordre de 5 p.c. — comme
pour le tunnel Cortenberg, avec tous les amenagements d'espa-
ces publics en surface — c'est acceptable. Mais il ne faut
pas qu'un cofinancement d'un niveau important pour nous
engendre des depenses supplementaires pour obtenir la, coope-
ration de 1'Etat dans certains travaux et 1'utilisation des deux
milliards sept cents millions. Je livre a votre reflexion 1'inquie-
tude que me cause cette notion de cofinancement apparue
dans les discussions. Le Premier Ministre a dit qu'U serait
negotie uniquement dans certains cas; je me dois neanmoins
de vous livrer cette inquietude.

Apres avoir fait le compte de ce qui est positifet de ce qui
1'est un peu moins, faut-il triompher? Non, je I'ai dit tout a
1'heure. Mais que I'on ne me disc pas qu'il n'y a pas eu
d'acquis.

II ne s'agit pas d'une grande victoire, ni d'un combat gagne
sur les deux autres Regions.

Quelqu'un a fait ici allusion aux remarques de M. Van
den Brande. Je ne vois pas pourquoi M. Van den Brande
m'attaque. Je ne negotie pas avec lui; je ne lui demande pas
son argent.

Pourquoi divisons-nous les Flamands de Bruxelles et les
Flamands de Flandre quand nous demandons a 1'Etat federal
ce qui nous est incontestablement du et sa participation a des
activites nationales et intemationales? Les Flamands de cette
assemblee appartiennent a une culture et a une Communaute,
mais ils sont investis d'un mandat regional et doivent done
tout faire pour que cette Region soit geree le mieux possible.
Ou est 1'incompatibilite, ou est la dichotomic? ou est ma
perversite? Je ne comprends pas ou bien je comprends trop
bien.

Le fantasme est chez M. Van denM. Conrelissen.
Brande.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Comme je
I'ai dit sous forme de boutade, il est etonnant que M. Van den
Brande m'en veuille de vouloir embellir la «capitate de la
Communaute flamande»!

M. Cornelissen. — Cela, ne le dites pas trop.

M. Picqne, Ministre-President de 1'Executif. — N'y voyons
done aucun conflit avec les deux autres Regions.

II ne convient pas non plus que nous soyons exigeants au
point de pouvoir perdre de notre autonomie. Les deux autres
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Regions pourraient pretendre que nous depassons Ie seuil de
ce qui est Ie concept de vocation nationale et internationale
de Bruxelles.

M. Hasquin s'est lance dans une serie de considerations sur
les accords de la Saint-Michel. II faut bien faire la distinction.
Certes, une passerelle intellectuelle est toujours possible, mais
que 1'on ne mele pas tous les chiffres, de grace! J'ai entendu,
suite aux chiffres avances par Ie PRL et M. Hasquin, que les
negociations que j'avais menees allaient couter 16 ou
28 milliards a la Region de Bruxelles.

En ce qui conceme les accords de la Saint-Michel et de la
Saint-Quentin, on me cite Ie chiffre de 28 milliards. Je ne
sais pas d'ou' il vient. J'entends Ie chiffre, un peu moins
deraisonnable, de 16 milliards 550 millions. Monsieur Andre,
vous me dites 28, vous devrez me Ie demontrer. Qu'en est-il
dans la realite? Examinons d'abord 1'aspect «enseignement»
des accords. Tout d'abord, nous avons 1'emprunt de soudure
qui s'eleve a 10 milliards sur quatre ans. II coutera a la
COCOP, selon un plan financier en ma possession, presque
5 milliards jusqu'en 1999. On estime a 179 millions Ie cout du
transfert de 1'enseignement provincial — sur une annee, je suis
d'accord. J'essaie d'abonder dans votre sens et de retrouver
ces 28 milliards par tous les moyens, done j'y inclus Ie cout
eventuel d'une reforme de 1'enseignement communautaire si
ce que 1'on a appele Ie plan Di Rupo-Busquin etait concretise.
On peut evaluer Ie surcout de fonctionnement a 1 milliard
700 millions. Remarquez par ailleurs que ce debat doit avoir
lieu a la COCOF et non ici. J'en parle simplement parce que
j'ai ete interpelle a ce sujet. Au total, je n'arrive toujours pas
a ces chiffres. On trouve 6 milliards 800 millions dans Ie volet
«enseignement».

En ce qui concerne les matieres transferees par la Commu-
naute francaise, il est exact que les moyens ne sont pas verses
dans leur totalite. Le mecanisme de refinancement adopte par
la majorite, avec Pappui d'Ecolo, fait apparaltre un cout
d'environ 7 milliards pour la COCOF, pour la periode 1993-
1999. Globalement, la COCOF participe done a concurrence
de 13 milliards 800 millions au refinancement de la Commu-
naute.

Qu'en est-il maintenant du budget regional? La Region
sera tenue d'inscrire a son budget le montant du droit de
tirage tel qu'il est prevu dans la loi speciale. Globalement,
17 milliards seront verses aux Commissions communautaires
francaise et flamande jusqu'en 1999. La compensation qui
proviendra de 1'adaptation partielle et progressive au PNB, de
la part attribuee de 1'IPP, s'eleve a 4 milliards 600 millions
entre 1994 et 1999. J'arrive done a des couts tres inferieurs a ce
que vous avez dit, evalues environ a 12 milliards 400 millions a
1'horizon 1999 pour le budget regional, soit 4 p.c. des moyens
regionaux. Nous sommes id dans I'enceinte regionale, pas a
1'ACCP. Que 1'on ne me dise pas dans cette enceinte que j'ai
besoin de 28 milliards pour le refinancement de la Commu-
naute francaise. Monsieur Andre, je crois savoir quel calcul
vous avez fait mais de grace, ne melangeons pas les choses.

M. Andr6. — Le Bruxellois va payer 28 milliards, que ce
soit pour le CRB ou la COCOF, c'est la meme chose.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Andre, je ne comprends pas le raisonnement qui est tenu
ici. II s'agit d'un probleme de fond. Vous admettez qu'il est
necessaire de sauver la Communaute francaise. D'ailleurs,
tout ce qui traduit a un moment donne des transferts de
competences, des distanciements entre Wallons et francopho-
nes bruxellois est condamne par certains. La Communaute
francaise doit vivre. II s'agit la a nouveau d'un debat qui ne

me conceme pas dans ma vocation de Ministre-President.
Comment peut-on concilier le sauvetage de la Communaute
francaise avec le fait de ne pas etre solidaire en tant que Region
par rapport a elle? Je crois savoir que vous avez espere que
1'on ne debourse pas un franc pour la Communaute francaise,
qu'il y ait d'autres lois de financement qui interviennent dans
1'histoire de notre pays pour garantir son sauvetage. Eh bien
negociez ces nouvelles lois! En attendant, la Communaute
francaise sera exsangue, on ne paiera pas les enseignants dans
quelques mois. Ce que vous n'aurez pas voulu se produira car,
devant 1'absence de solidarite des Regions, la Communaute
francaise implosera, sera consideree comme un pouvoir inutile
et ce sera sa fin. Je ne comprends pas «intellectuellement»
comment on peut dire «on va sauver la Communaute fran-
caise», tenir un discours qui plait d'ailleurs a certains, et en
meme temps dire que 1'on se refuse a tout sacrifice pour la
financer. Je ne comprends pas ce discours mais vous allez
certainement me 1'expliquer.

En conclusion. Monsieur le President, les trois raisons de
conflit dans 1'immediat avec 1'Etat federal, ont donne lieu a
des negociations qui ont engage un processus — comme 1'a
souligne M. Comelissen. Ce processus a deja foumi certains
acquis, mais il n'est pas encore abouti, j'en conviens. II peut
encore donner lieu a des echecs dans la negociation, pour
les Bruxellois, peut-etre pas dans 1'immediat mais dans la
discussion du grand accord-cadre avant la fin de 1'annee. Je
vous confesse que ces negociations seront difficiles. L'article 43
et son usage ainsi que la mainmorte sont des acquis. Je repete
que nous n'avons pas regle tous les problemes de la Region
grace a cela. Nous n'avons pas obtenu, a mon sens, des
«cadeaux» de 1'Etat central. Que se serait-il passe si nous
n'avions meme pas obtenu ce que nous avons acquis mainte-
nant? Quelle impuissance aurait alors ete constatee dans notre
chef? Je pense qu'il conviendra de rester ferme, vigilant, sou-
•cieux d'equite dans cette negociation avec 1'Etat central. Je
n'ai pas envie de mettre le Premier Ministre en difficulte en
ayant des exigences demesurees qui nous feraient apparaltre
comme peu loyaux en matiere de federalisme, parce que nous
demandrions a 1'Etat de couvrir des charges imputables a la
Region.

Nous nous mettrions dans ce.cas dans une situation de
subordination dangereuse. Essayons de plaider pour que ce
processus puisse continuer a se derouler dans un esprit de
cooperation et de solidarite entre I'Etat central et la Region
de Bruxelles.

Je terminerai en precisant que j'ai tente d'objectiver le
debat en vous faisant egalement part de mes reserves. Je
souhaite personnellement que nous construisions, dans cette
Assemblee, une vraie communaute de defense des interets de
la Region bruxelloise. Bien sur. Monsieur Andre, nous ne
pourrons pas construire cette communaute d'interets si chaque
fois que vous m'interpellez a ce sujet, vous me renvoyez aux
accords de la Saint-Michel et a 1'extraordinaire bombe atomi-
que politique qui consisterait a ne pas les voter.

C'est evidemment de bonne guerre quand on se trouve
.dans 1'opposition, mais vous savez bien que dans ce cas,
ce qui vous est egalement cher, a savoir le sauvetage de la
Communaute francaise, serait rendu impossible. Cette respon-
sabilite-la, nous devrions aussi la prendre en refusant de voter
les accords de la Saint-Michel, queje n'aurais de toute maniere
pas votes avec un grand enthousiasme, mais nous y aurions
ete amenes par la volonte de sauver la Communaute francaise.

Ne me gratifiez pas de merites qui ne sont pas les miens.
Ne parlez pas d'l p.c. d'acquis dans une negociation qui a
certainement foumi des acquis incontestables. Je le repete, de
grace objectivons ce debat et cherchons les voies de la solidarite
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entre nous, pour defendre les interets d&la Region bruxelloise,
selon des strategies et des tactiques dont faisait partie, c'est
vrai, ma menace de demission.

Demain, nous devrons constituer d'autres fronts etje peux
affirmer que la negociation n'est pas simple. Je souhaite que
nous ne divisions pas cette Assemblee ou, en tout cas, la
majorite de cette Assemblee, sur des considerations qui appar- .
tiennent aux strategies nationales et politiciennes bien legiti-
mes, qui viseraient a destabliser Ie gouvemement national.

Si j'ai engage ce processus de negociations a ce moment-
ci, ce n'est pas par hasard. Nous prendrions une lourde respon-
sabilite en utilisant aussi Ie detonateur des accords de la Saint-
Michel; c'est un avis personnel. L'important en tout cas,
c'est de poursuivre ces negociations avec 1'Etat, avec fermete.
(Applaitdissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie Ministre-President, vous m'avez
tout a 1'heure qualifie «d'habile politique», maisj'ai beaucoup
de lecons a recevoir. Manifestement, votre intervention etait
d'une tres grande habilite. A vouloir objectiver, comme vous
nous 1'avez dit, vous avez reussi a noyer Ie poisson. Quelle
etait et quelle est vraiment la nature du probleme? La Region
bruxelloise connait un deficit structurel qui provient des lois
de financement de 1989. Ce n'est plus aujourd'hui contests
par personne, meme par ceux qui les ont votees a I'epoque.
Vous en etiez et je me fais un plaisir de vous Ie rappeler
regulierement. Je citais tout a 1'heure des analystes serieux
— ce n'est pas parce que c'est ecrit dans une langue differente
de la notre — du Financieel Ekonomische Tijd qui ecrivaient
que la Region bruxelloise ne s'est pas vu doter de moyens
financiers suffisants pour exercer ses competences. En 1989,
elle connait un deficit structurel. Vous vous en etes rendu
compte en juin 1992, avant les accords de la Saint-Michel.
Vous avez dit: «pour exercer normalement nos competences,
il nous faudrait 7 milliards». Nous ne 1'avons pas conteste.
Nous avons refait Ie calcul et vous n'etiez pas tres loin de la
verite. Depuis, on a assiste aux accords de la Saint-Michel, de
la Saint-Quentin et de tous les Saints qui se suivent, y compris
Ie dernier accord Ecolo-PSC-PS d'il ,y a deux jours. Dans Ie
meilleur des cas, ce!a coutera trois milliards par an; dans Ie
pire des cas, quatre milliards. Nos chiffres divergent peut-etre
d'un milliard par an mais pas plus. On passera done de 7 a
10 ou 11 milliards. II s'agit la du vrai besoin de financement
de la Region.

Vous nous dites avoir obtenu quand meme quelque chose,
a savoir 1'application de 1'article 43. Mais cet article etait
prevu dans la loi de financement. Vous dites avoir obtenu
son utilisation normale. C'est vrai qu'il n'etait pas utilise
correctement; la concertation entre 1'Executifet Ie National ne
fonctionnait pas parfaitement, par exemple, quand Ie National
voulait vous imposer certains travaux que vous ne souhaitiez
pas. Neanmoins, Ie mecanisme existait. Sur ce point, vous
n'avez rien obtenu de plus. Vous auriez obtenu quelque chose
en plus si vous aviez reussi a faire financer par 1'Etat des
travaux normalement inscrits au budget de la Region. II n'eh
est rien. Les travaux que vous avez cites tout a 1'heure n'etaient
pas programmes au niveau regional.

II fallait sans doute les realiser, mais ils n'etaient en aucune
maniere. programmes dans Ie cadre du budget des travaux
publics.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Andre, 1'article 43 existait mais les 2 milliards n'etaient absolu-
ment pas assures.

M. Andre. — Monsieur Ie Ministre, si vous venez me dire
aujourd'hui que vous etes satisfait parce que vous obtenez la
confirmation que des accords anterieurs vont etre tenus, alors
vous etes vite content.

Vous parliez tout a 1'heure de la ligne 26 en nous disant
alors qu'un accord etait intervenu en mars 1992, Ie Gouveme-
ment national ne faisait rien, mais qu'aujourd'hui, quelque
chose sera fait, et vous en etes heureux. Par ailleurs, dans vos
conclusions, vous dites que vous allez verifier la bonne foi du
Gouvemement. Cette bonne foi a deja fait defaut au moins
une fois. Vous avez deji etc roule au moins une fois dans la
farine; peut-etre cela se reproduira-t-il une deuxieme, une
troisieme fois. N'essayez pas de nous presenter ces 2 milliards
700 millions comme etant des moyens supplementaires pour
la Region; ce n'en sont pas. Us seront peut-etre depenses en
Region bruxelloise mais pour financer des travaux qui
n'etaient nullement inscrits dans Ie cadre de notre budget.

Vous avez jongle en parlant de la mainmorte, en essayant
de nous faire croire que vous avez gagne, non pas 76 millions
500, mais 300 millions de plus. Jusqu'en 1989, la Region les
touchait. Depuis lors, vous les inscrivez a votre budget regulie-
rement, chaque annee. Chaque annee, nous faisons la remar-
que en demandant au Ministre des Finances s'il les percoit et
il nous repond qu'il va les recevoir. C'est son discours depuis
1990. Vous citez M. de Donnea en disant qu'en 1987, il ecrivait
une lettre a M. Martens pour lui demander que ce soit inscrit
dans la loi. Sage precaution de la part de M. de Donnea qui,
lui, percevait a I'epoque Ie montant complet de la mainmorte.
II n'a jamais eu a se piaindre d'un non-respect de 1'Etat
national car il possedait Ie poids politique suffisant pour se
faire respecter. Vous, vous n'avez apparemment pas pu Ie faire
en 1990-91-92-93. Maintenant, il vous a fallu un tout grand
show pour obtenir que ce soit confinne dans la loi speciale.
Je maintiens Ie chiffre cit6 tout a 1'heure. Vous n'avez obtenu,
par rapport aux accords anterieurs, que 70 a 76 millions de
plus. Je continue a affirmer qu'il ne s'agit que d'un p.c. de ce
que vous demandiez, c'est-a-dire 7 milliards. Je comprends
que vous ne vouliez pas triompher car 1 p.c. ne represente pas
grand-chose.

Par ailleurs, vous nous dites, a M. Hasquin et moi-meme,
que nous ne sommes pas serieux quand .nous parions des
28 milliards que les accords de la Saint-Michel et de la Saint-
Quentin vont couter a la Region, que nous melangeons Region
et COCOF? Je suis desole, ce sont les memes personnes qui
vont payer puisque, d'une maniere ou d'une autre, ce sont les
Bruxelkus qui vont supporter ces deficits. N'essayons pas de
separer les debats et de noyer une fois de plus Ie poisson. II
manquera sur 7 ans, 28 milliards, ce qui represente a peu pres
4 milliards par an. Vous nous dites que nous ne voulons pas
sauver la Communaute francaise. Nous n'avons jamais affirme
cela, que du contraire et vous Ie savez bien. Nous ne voulons
pas «tuer» Bruxelles. La loi de financement n'est pas un tabou,
c'est vous qui 1'avez votee et pas nous. Depuis Ie debut nous
disons que la loi de 1989 est mal ficelee, cree 1'asphyxie bruxel-
loise et permet ainsi d'arriver a ce que je decris comme etant
«le scenario flamand». Je suis desole de cette erreur politique
que vous avez commise a I'epoque. On vous 1'a repete, et
aujourd'hui vous commettez une deuxieme erreur en disant
«je ne veux pas utiliser la bombe atomique que sont les accords
de la Saint-Michel pour obtenir des moyens supplementaires ».
Vous n'obtiendrez jamais ces moyens; votre accord-cadre, qui
sera negocie a la fin de 1'annee, ce sera du bidon. Si vous n'avez
obtenu aujourd'hui que 70 millions, ce que vous obtiendrez a
partir du mois de septembre, ce ne seront meme pas des
cacahuetes, mais moins que cela.

Vous n'avez pas voulu vous exprimer sur ce que j'appelle
Ie «scenario flamand» dont on parle de plus en plus aujow-
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d'hui. On ne peut pas vraiment accuser la Communaute fla-
mande d'absence de realisme. EUe a toujours fait preuve d'un
grand realisme dans 1'approche des mecanismes institutionnels
et financiers. De plus en plus circute 1'information et 1'analyse
que Bruxelles est condamne financierement et n'aura d'autre
choix, suivant cette these que de se tourner vers la Flandre.
Le National ne voudra plus lui donner un franc de plus, la
Wallonie ne trouvera pas les moyens financiers et un certain
romantisme wallon empechera egalement un soutien aux
Bruxellois. Et les Flamands nous disent qu'ils sont prets, mais
a quelles conditions. Vous les connaissez. Vous ne pouvez pas
les nier aujourd'hui, elles sont reprises dans certaines presses,
y compris dans des presses economiques qui n'ont, a priori,
rien de polemique. J'aurais voulu vous entendre a ce sujet.
Vous avez seulement tente de noyer le poisson, et de nous
expliquer que vous avez gagne 3 milliards alors que tout au
plus vous, avez gagne 70 millions. Je suis desole de le rappeler.
(' Applandissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — Les incidents sont clos.

De incidenten zijn gesloten.
Mes Chers Collegues, comme conyenu ce matin, nous

allons suspendre nos travaux pour une breve reunion du
Bureau elargi.

Zoals vanmorgen overeengekomen, onderbreken wij hier
onze werkzaamheden zodat het Uitgebreid Bureau in zaal 2
kan vergaderen.

— La seance est suspendue a 15 h 25.
De vergadenng wordt geschorst om 15 u. 25.
Elle est reprise a 15 h 55.
Ze wordt hervat om 15 u. 55.

M. le President. — La seance pleni6re est reprise.
De plenaire vergadenng wordt hervat.

Le Bureau elargi, dans sa sagesse, a decide de reunir la
Commission des Finances et des Affaires generates mardi
prochain pour examiner la proposition de resolution deposee
ce matin par le groupe ECOLO et prise en consideration.

Het voorstel van resolutie, ingediend door de groep-
ECOLO, wordt onderzocht in de Commissie Financien en
Algemene Zaken aanstaande dinsdag om 9 uur 30 en zai
eventueel volgende week besproken worden in algemene verga-
dering.

INTERPELLATDE VAN MEVROUW NEYTS-UYTTE-
BROECK TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-VOOR-
ZITTER VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE
GEVOLGEN VAN DE UITSPRAAK VAN DE RAAD
VAN STATE INZAKE EEN ONTEIGENING IN DE
ZENNESTRAAT TE ANDERLECHT VOOR DE VER-
NIEUWINGSOPDRACHT VAN DE GOMB»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN MEVROUW
NAGY, BETREFFENDE «DE RENOVATIEOPDRACHT
VANDEGOMB»

Bespreking

INTERPELLATION DE MME NEYTS-UYTTEBROECK
A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT «LES CONSEQUENCES POUR
LA MISSION DE RENOVATION DE LA SDRB,DE
L'ARRET DU CONSEIL D'ETAT SUR UNE
EXPROPRIATION RUE DE LA SENNE A ANDER-
LECHT»

INTERPELLATION JOINTE DE MME NAGY, CONCER-
NANT «LA MISSIONS DE RENOVATION DE LA
SDRB»

Discussion

De Voorzitter. — Mevrouw Neyts-Uyttebroeck heeft het
woord voor het ontwikkelen van haar interpellatie.

(M. Demannez, Vice-President, .
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Demannez, Ondervoorzitter,
vervangtde heer Poullet als Voorzitter)

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Mijnheer de Voorzitter,
Heren Leden van de Executieve, Collega's, allereerst moet ik
de titel van mijn interpellatie corrigeren onder een drievoudig
mea culpa. Inderdaad, de Zennestraat ligt op de grens, maar
nog steeds op het grondgebied van de stad Brussel, weliswaar
aan de Anderlechtse Poort. Vandaar de verwarring. Daarmee
hoeft u, Mijnheer de Minister-President, mij straks niet meer
terecht te wijzen.

Waarover gaat het nu? De Gewestelijke Ontwikkelings-
maatschappij Brussel, de GOMB, houdt zich, naast haar eco-
nomische opdracht, ook intensief bezig met een gewestelyk
woonrenovatieprogramma, waarvoor zij nauw samenwerkt
met de prive-sector. Ofwel in samenspraak met, ofwel in
opdracht van de Brusselse Executieve wil zij verkommerde
wijken nieuw leven inblazen. Op die manier moeten er tegen
einde 1994 550 wat dan heet betaalbare woningen voor de
middenklasse op de markt'beschikbaar zijn. Tegen 2000 —
niet 2002 — wil de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij
van Brussel met 2 000 nieuwe woongelegenheden de ontvol-
king van de hoofdstad tegengaan.

Weinu, grootscheepse operaties van stadsvemieuwing gaan
helaas heel dikwijis gepaard met onteigeningen. Precies in
dit verband rijst er een probleem. In het kader van haar
economische opdracht heeft de Gewestelijke Ontwikkelings-
maatschappij voor Brussel zichzelf uitdrukkelijk de bevoegd-
heid gegeven om over te gaan tot onteigening, uiteraard wan-
neer kan worden aangetoond dat het om een zaak van
openbaar nut gaat.

Wat de opdracht van. de GOMB inzake stadsrenovatie
betreft, heeft de Executieve er destijds klaarblijkelijk voor
geopteerd dat die lijn wordt doorgetrokken. Dus de wettelijke
basis voor de onteigeningen in het kader van de stadsrenovatie-
opdracht blijft de ordonnantie betreffende de onteigeningen
ten algemenen nutte waarvoor de Executieve de toelating moet
geven. Die ordonnantie werd gepubliceerd in het Belgisch
Staatsblad van 15 maart 1990.

Een eigenaar van een woning in de Zennestraat in Brussel
aan de Anderlechtse Poort gaat niet akkoord met een onteige-
ning in het kader van het stadsrenovatieproject Heris en heeft
bij de Raad van State een kort geding ingeleid.
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Op 23 maart jongstleden besliste de Raad van State om
op basis van een dubbele argumentatie — tenminste 20 heb ik
het in de krantartikels gelezen — het uitvoeringsbevel van de
GOMB tot onteigening van die woning op te schorten. Ten
eerste was er volgens hem in het dossier geen sprake van
hoogdringendheid en ten tweede zou er evenmin voldoende
sprake zijn van openbaar nut.

Indien de Raad van State in de volgende fase ten gronde
oordeelt dat het onteigeningsbevel teniet moet worden gedaan,
dan zou het hele stadsrenovatieproject wel eens in nauwe
schoentjes geraken. Er is echter meer. In zijn verslag bij de
uitspraak tot opschorting van de uitvoering van het onteige-
ningsbevel onderstreept de auditeur van de Raad van State —
daarover wil ik het hier hebben — dat bij gebrek aan specifieke
regelgeving de stadsvernieuwingsopdracht van de GOMB en
zeker het recht om in het kader daarvan te onteigenen, op de
belling wordt geplaatst.

Als ik het goed heb, is de redenering de volgende. Het is
niet omdat de GOMB door een ordonnantie gemachtigd is
om tot onteigeningen over te gaan in het kader van haar
economische zending, dat daaruit automatisch kan worden
afgeleid dat zij evenzeer kan onteigenen in het kader van
haar stadsrenovatieopdracht wanneer dat niet ergens in een
wettelijke tekst is ingeschreven. Voor ons moet dat een ordon-
nantie zijn, zoveel is duidelijk.

Ik herhaal dat tot nu toe de Raad van State alleen maar
besloten heeft het bevel tot onteigening op te schorten. Hij
heeft zich nog niet ten gronde uitgesproken.

Weinu, wanneer de Raad van State argumenteert dat een
renovatieproject van de GOMB niet automatisch van open-
baar nut kan worden genoemd waardoor bijgevolg een ontei-
gening niet zonder discussie kan worden gerechtvaardigd, legt
hij meteen een van de meest dubbelzinnige aspecten van de
renovatieactiviteiten van de GOMB Moot. Inderdaad, men
kan zich de vraag stellen waar het openbaar nut werkelijk ligt
wanneer een eigenaar-inwoner onteigend wordt met het oog
op de renovatie van zijn woning om plaats te maken voor een
of verschillende eigenaars-inwoners. Daarenboven is de kans
groot en het risico reeel dat de Brusselaar die wordt onteigend,
minder kapitaalkrachtig is dan de toekomstige eigenaars-
bewoners. Het is bekend dat de gemiddelde leningslast voor
de aankoop van een woning van het inmiddels verwezenlijkte
en mooi ogende — dat is het inderdaad, maar het gaat hier
niet om het esthetisch aspect — project van de GOMB op het
Vossenplein 30 000 frank per maand bedraagt. Om die som
aan interest en kapitaal maandelijks af te betalen, moet men
beschikken over een inkomen dat minstens drie keer zoveel
bedraagt en liefst, wil men geen problemen krijgen — u kent
de vuistregel — vier keer zoveel. Dus een leningslast van
30 000 frank veronderstelt dat het inkomen van de eigenaar
ofeigenaars tussen de 90 000 en 120 000 frank per maand ligt.

Mijnheer de Minister-Voorzitter, mijn concrete vragen zijn
de volgende. Ten eerste, indien de Raad van State dezelfde
beslissing handhaaft als deze die hij in kort geding heeft
genomen zodat het onteigeningsbevel niet kan worden uitge-
voerd, wat zai u dan doen? Zai u een regelgevende tekst
uitwerken en bij de Brusselse Raad indienen? Zai u bijgevolg
een ontwerp van ordonnantie opstellen dat de onteigening in
dit kader mogelijk maakt? Ten tweede, wat zai er desgevallend
gebeuren met het woonrenovatieproject indien de onteigening
niet doorgaat? Ten derde, hoe kijkt u aan tegen bepaalde
projecten die op zichzelfongetwijfeld verdienstelijk zijn, maar
waar men zich toch de vraag bij kan stellen of ze niet vooral
tot effect hebben dat men een categorie inwoners, die hier het
eerst woonden en in feite de meeste bescherming behoeven,

vervangt door een andere categorie die hen hebben verdreven.
(Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mrae Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, mercredi dernier, j'ai recu ce paquet de
la SDRB. En 1'ouvrant, je me suis apercue qu'il s'agissait
simplement du rapport d'activite de la societe.

11 me semble que la SDRB a des manieres d'agir plutot
originales et je tenais a vous faire part de mon etonnement a
ce sujet. J'ai envoye, par Ie meme biais. Ie texte de mon
interpellation au President de la SDRB.

Depuis six ans, la SDRB exerce la mission de Renovation
urbaine. Des moyens budgetaires importants lui sont accordes
a cet effet, de 1'ordre de 280 millions par an si on y inclut les
frais de fonctionnement de la cellule Renovation urbaine.

Arrivant au terme du plan pluriannuel 1990-1993 que
s'etait fixe la SDRB et qui prevoyait 25 projets, je pense qu'il
est utile de mesurer les resultats tangibles de cette mission.

Un premier constat s'impose: Ie retard pris dans la realisa-
tion de ce programme.

Sur 25 projets inventories, trois seulement sont termines,
cinq sont en cours de realisation et dix-sept se trouvent tou-
jours dans les cartons, aucun delai d'execution n'ayant encore
ete precise en ce qui les concerne.

Pouvez-vous m'expliquer. Monsieur Ie Ministre, pourquoi
la SDRB semble avoir tant de mal a concretiser ces projets?

Le deuxieme constat concerne la logique de renovation
urbaine — pour le moins contestable — qui sous-tend ce
projet.

A maintes reprises, mon groupe a deja denonce 1'absence
d'une vision d'ensemble et le travail au coup par coup qui se
manifesto par des interventions isolees sans effet d'entratne-
ment pour le quartier.

Par ailleurs, 1'offre de logements moyens n'est pas en
rapport avec les besoins de la population bruxelloise et est
inadaptee aux localisations de renovation.

Ces objectifs inadequats m'amenent, Monsieur le Ministre,
a vous interroger a propos des realisations qui ont ete menees
a terme.

En ce qui concerne la rue des Tanneurs, toutes les maisons
renovees ont-elles ete vendues? A quel prix? Y a-t-il en une
perte par rapport aux 74 millions d'investissements? Qui 1'a
supportee et dans quelles proportions?

En ce qui concerne la rue Van Artevelde, quel est 1'etat
des ventes et quel est le niveau d'occupation effectifdes quatre
appartements et des deux magasins realises? Quel est le cout
total de cette operation?

En ce qui concerne le parking Cheval noir qui offre 148
emplacements — la SDRB realisant egalement des parkings
— quel est le rapport entre ce parking et 1'objectif premier qui
etait la rehabilitation de logements? La prise en charge de
1'integralite de cette depense par la SDRB — sans partenaire
prive done — est-elle admissible?

Le bilan n'est pas tres brillant. En trois ans, la SDRB a
mis sur le marche un loft, 11 appartements et 7 studios.

Parallelement, le mode de gestion de la SDRB en matiere
de renovation merite egalement une analyse attentive.
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A litre d'exemple, 1'incident de la rue de la Senne en dit
long sur la maniere dont la SDRB gere les dossiers et les
consequences qui en decoulent. En effet, pour venir a bout
d'un proprietaire refusant de vendre son immeuble compris
dans un perimetre de renovation, la SDRB n'a pas hesite,
apres un an et demi de negociations infructueuses, a prendre
un arrete d'expropriation d'urgence qui a ete suspendu par Ie
Conseil d'Etat.

Le Conseil d'Etat ne s'est pas encore prononce sur Ie fond
du dossier mais, s'il suit le premier rapport de son auditeur,
la mission de renovation urbaine de la SDRB risque d'etre
compromise. En effet, a defaut de modification legislative, il
semble, d'une part, que la SDRB n'est pas competente pour
exercer une telle mission et, d'autre part, que son pouvoir
d'expropriation est strictement limite a la politique d'expan-
sion economique.

Lorsque 1'on sait que d'autres perimetres de renovation
ont deja fait 1'objet d'expropriations, on n'ose imaginer les
consequences de ces recours en serie: une paralysie complete
de la Societe en ce domaine.

II est done urgent de reorienter les credits qui lui sont
attribues en matiere de renovation urbaine vers d'autres insti-
tutions bruxelloises dans ce secteur. La comparaison avec des
institutions comme le Ponds du Logement et d'autres est sans
appel.

Une autre interrogation concerne le cout des renovations
operees par la SDRB. Celui-ci est particulierement eleve si 1'on
s'en refere aux chiffres disponibles pour les projets termin6s ou
ceux qui ont fait 1'objet d'une convention de realisation.

Un appartement moyen — Mme Neyts en a parle —'
construit par la SDRB avec un partenaire prive revient a
environ 5,5 millions et sera revendu, grace aux subsides, a
environ 3,5 millions.

On peut enumerer une serie de causes justifiant ces couts
si eleves, par exemple, le recours systematique a la demolition/
reconstruction et au partenariat avec le secteur prive. A cet
egard, on peut se demander dans quelle mesure le cout des
operations n'est pas surestime, ce qui augmente 1'intervention
publique et permet un benefice pour le secteur prive.

Permettez-moi egalement de revenir a la problematique de
la renovation urbaine. A mon sens, la SDRB n'est pas un
operateur de renovation urbaine, mais bien un operateur de
reconstruction et de construction. Dans le sens des arretes de
1977, plus aucun organe ne realise de la rehabilitation d'habi-
tats anciens permettant de reduire les couts tout en maintenant
la population.

Venons-en a I'intervention fmanciere de la SDRB et a la .
legalite de 1'arrete de subsidiation. Cette intervention se fait le
plus souvent par subvention, les conditions d'octroi et les
plafonds de ces subventions sont definis par 1'arrete de 1'Execu-
tifdu 19juillet 1990. La legalite de cet article peut etre mise
en doute au regard des exigences fixees par les lois sur la
comptabilite de 1'Etat applicables aux Regions. En effet,
1'article 12 de 1'arrete du 17juillet 1991 portant coordination
des lois sur la comptabilit6 de 1'Etat stipule qu'en 1'absence
d'une loi organique, tou.t subside doit faire 1'objet, dans le
budget general des depenses, d'une disposition speciale en
precisant la nature. Cependant, le budget general des depenses
porte, a la Division 16, programme 4, une activite 3 intitulee
«Renovation urbaine» et decrite dans les termessuivants:
«Octroi de credits en vue de couvrir les investissements en
matiere de renovation urbaine de la SDRB ». Pourtant, chaque
subvention d'investissement octroyee a la SDRB doit faire
1'objet d'une approbation par 1'Executif. A defaut de precision

suffisante dans le budget, les conditions generates de subven-
tionnement devaient etre fixees dans une ordonnance equiva-
lente a celle qui adopte le budget, ce qui n'est pas le cas.

D'apres 1'arrete de 1990,I'Executif fixe les subsides: ceux-
ci ne peuvent depasser 50 p.c. par projet, mais le montant total
des subsides ne peut depasser 30 p.c. de la valeur estimative
des investissements relatifs a 1'ensemble des projets repris a
chaque plan triennal. Pour que ce plafond soit respecte, il faut
done que la moyenne des subventions de la SDRB ne depasse
pas 30 p.c. de rinvestissement total. Or, a la lecture des conven-
tions de realisation des projets, on constate un pourcentage
systematiquement superieur a 30 p.c.: dans le cas des rues
Harmonie-Frontispice, 65 millions, soit 36,7 p.c.; rue Jorez,
124 millions, soit 31 p.c.; chaussee de Gand, 23,3 millions, soit
33 p.c. La moyenne de 30 p.c. est done toujours depassee, ce
qui est contraire a 1'article de subventionnement.

Des lors, Monsieur le Ministre, comment justifiez-vous
1'absence de reaction de I'Executif a ce sujet?

Les conditions d'acces aux logements sont, elles aussi, un
motif de preoccupation. Le subventionnement des projets a
seulement pour effet de rendre ces logements accessibles aux
personnes a revenus moyens alors que celles-ci ne sont pas, en
termes de priorite, les seules a devoir beneficier d'une aide
pour 1'accession au logement.

II faut savoir que les conclusions de 1'etude «Habiter
Bruxelles» sont relativement mitigees quant a la possibility
d'amener en ville des gens de 1'exterieur. A mon sens, il serait
plus interessant de maintenir en ville les gens qui y vivent deja
et d'essayer de creer le meilleur environnement possible. Des
ce moment, tous ceux qui sont tentes par les possibilites
offertes par la ville viendront habiter Bruxelles parce qu'ils
seront surs que leur investissement ne sera pas remis en ques-
tion plus tard.

Par ailleurs, les conditions d'acces aux logements
« moyens » construits avec Paide de la SDRB ont etc considera-
blement elargies au cours de ces dernieres annees.

Dans les intentions de I'Executif, trois conditions devaient
etre remplies pour permettre a un particulier d'acquerir un
logement de ce type: avoir un revenu net imposable inferieur
a 1,5 million, occuper personnellement le logement et ne pas
etre proprietaire d'un immeuble dont le revenu cadastral total
depasse 30 000 francs.

Or, toutes les conventions de realisation de projets mixtes
assouplissent notablement ces conditions. La vente est ouverte
aux acheteurs institutionnels qui devront faire en sorte que
leurs acquereurs ou locataires potentiels remplissent les condi-
tions d'acces — mais sans prevoir le moindre controle et la
moindre sanction en cas de non-respect de ces conditions. Les
acheteurs individuels doivent repondre aux conditions d'acces,
sauf s'ils declarent ne pas vouloir occuper eux-memes le loge-
ment. Dans ce cas, ils s'engagent a pratiquer, pendant dix
ans, des loyers inferieurs ou egaux a 7 p.c. du prix de vente
subventionne qui est de 35 000 francs le metre carre. Ce sont
les locataires qui devront repondre aux conditions d'acces.
Dans ce cas aussi, quel est le suivi et le controle de ce type de
mesures? Les acheteurs peuvent aussi vendre, pendant une
periode de dix ans, a un prix egal au prix subventionne indexe,
a des personnes satisfaisant aux conditions. Celles-ci pourront,
a leur tour, vendre ou louer le bien.

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, qui verifiera
ces derogations en cascade afin de determiner si les conditions
de depart son toujours reunies?

Pour terminer, je voudrais invoquer deux aspects mettant
en cause la mission de renovation urbaine de la SDRB, tout
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d'abord, en ce qui concerne Ie manque de transparence des
operations de renovation. En effet, on ne sait rien, ou presque
rien, des montages financiers mis en place avec Ie secteur prive,
des etats d'avancement des projets, des difficultes de realisation
en cours d'execution et du cout des operations. Pourtant,
1'arrete d'execution du 19 juillet 1990 oblige la SDRB a rendre
regulierement compte de 1'etat d'avancement des projets a
1'Executif avec une actualisation annuelle du plan triennal,
1'approbation du dossier de realisation de chaque projet. Ie
rapport de toutes les operations menees a la fin de la realisation
de chaque projet et te rapport annuel sur la realisation et 1'etat
d'avancement de chaque projet.

Monsieur Ie Ministre peut-il, en fonction des informations
abondantes dont il doit disposer, nous faire un etat detaille
des realisations de la SDRB?

Enfin, la double mission de )a SDRB — expansion econo-
mique et renovation urbaine — pose aussi de graves problemes
de coherence. Nous sommes en effet en droit de nous interroger
sur 1'existence de certains arbitrages entre ces deux compe-
tences.

Pouvez-vous me dire par exemple. Monsieur Ie Ministre,
ce qu'a fait la Societe Interbrew, et sa filiale Belle-Vue, des
logements expropries a son profit a Molenbeek? Pouvez-vous
m'expliquer pourquoi la SDRB exproprie la societe Ligator a
Jette pour construire des logements, condamnant, de ce fait,
30 emplois industriels?

Voila un apercu relativement complexe des difficultes
posees par 1'exercice de la competence de renovation urbaine
par la SDRB et je souhaiterais. Monsieur ie Ministre, obtenir
des reponses assez precises a ces questions afin de pouvoir
evaluer Ie taux de reussite de cette mission importante confie
a la SDRB en 1987. (Applaudissements.j

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je repondrai a Mme Neyts et, en partie, a Mme
Nagy car, a mon avis, son interpellation ne peut etre consideree
comme une interpellation jointe. Elle m'adresse, en fait, une
interpellation sur la politique de la SDRB. Je suis dispose a
lui fournir un maximum d'informations, mais elle ne sera
peut-etre pas satisfaite de ces quelques elements de reponse,
puisqu'elle demande des details.

Mme Nagy. — Monsieur Picque Je ne pretends pasjoindre
mon interpellation a celle de Mme Neyts. Nos deux interpella-
tions concernant Ie meme sujet, sontjointes comme cela se fait
habituellement. Cependant, mon interpellation a ete deposee
separement.

Je tenais a preciser que je ne suis pas intervenue dans
rinterpellation de Mme Neyts. •

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Madame
je ne doute pas de votre bonne foi. Je constate simplement que
mon document indique qu'il s'agit d'interpellations jointes.

Cependant, sans vouloir polemiquer, j'avoue ne pas etre
en mesure de repondre a toutes vos questions, etant donne
que, comme c'est generalement Ie cas, votre interpellation
etait assez precise. Je m'efforcerai de vous communiquer les
elements dont je dispose aujourd'hui, me reservant de vous
repondre plus completement par la suite.

Mme Nagy. — Monsieur Ie Ministre-President, je vous
remercie de bien vouloir me communiquer Ie maximum d'ele-

ments aujourd'hui. Je me propose de vous remettre Ie texte de
rinterpellation et vous me repondrez, soit par courrier, soit en
commission.

M. Picqne, Ministre-President de 1'Executif. — Je crois
que la meilleure solution est que nous poursuivions effective-
ment cette discussion en commission. Vous evoquez tant d'as-
pects de la politique de la SDRB qu'il me semble preferable
d'en debattre en reunion de commission, reunion a laquelle
nous inviterions des membres de la SDRB a repondre a un
certain nombre de questions.

Une demande a d'ailleurs deji eteM. Ie President.
introduite a ce sujet.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — C'est par-
fait. Je suppose, Madame, que vous comprenez ma position,
etant donne que Ie contenu de votre interpellation etait assez
eloigne du texte que j'ai recu. Vous pouvez, en tout cas, etre
assuree d'obtenir une reponse complete en commission.

( M . Poullet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw op als Voorzitter)

Mme Nagy fait allusion a 1'ensemble du programme. Je
rappellerai les projets qui sont en cours a la SDRB. Le plan
triennal comporte 25 projets, Le but de la SDRB est de creer
plus de 500 logements moyens d'ici la mi-1994 et 2 500 loge-
ments pour 1'an 2000. 11 sera interessant de voir si la SDRB
atteindra son objectif a la mi-1994 en ce qui concerne les 500
logements prevus.

Actuellement, six projets sont (ermines ou au stade de la
reception provisoire. Ce sont:

— les 15 appartements de la rue des Tanneurs a Bruxelles;
— les 3 appartements de la rue Van Artevelde a Bruxelles;
— les 10 appartements de la rue Royale-Sainte-Marie EI

Schaerbeek;
— les 3 appartements du 16, chaussee de Gand & Molen-

beek;
— la renovation d'un batiment rue Delocht a Schaerbeek

amenage en Centre culturel polyvalent;

— enfin, comme le disait Mme Nagy, la construction d'un
parking de 155 places a Molenbeek'en relation avec 1'operation
de renovation du logement.

Sont actuellement en chantier:
— les 30 appartements de la rue de 1'Harmonie a

Bruxelles;
— les 12 appartements de.la chaussee de Gand a Molen-

beek;

— la renovation de 4 appartements au 18-20, rue du
Pelican a Bruxelles;

— la restauration de la prestigieuse bibliotheque Solvay
situee dans le Pare Leopold;

— 3 appartements rue Pieremans a Bruxelles.
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Demarrent ce mois-ci ou apres les conges du batiment:
— 10 appartements rue d'Ophem, derriere la maison han-

seatique;
— 6 0 appartements dans Ie projet Rive gauche, place

Wauters Koekx a Molenbeek;
— 3 appartements rue de Laeken et 21-25, rue des Echelles

a Bruxelles;
— 10 appartements au 8-10-12, rue des Echelles a

Bruxelles;
— la renovation d'une unifamiliale rue Hancart;
— 110 appartements rue de Scheut et rue Van Soust a

Anderlecht;
— 30 appartements rue de la Braie/Antoine Dansaert dans

Ie cadre du projet Nouveau Marche aux Grains;
— 29 appartement chaussee de Jette/Carton Wiart a Jette;
— 60 appartements a la Vielle Halle aux Bles.
A la lecture de cette enumeration, il m'apparatt que ces

projets demarreront plus vraisemblablement apres les
vacances. De toute facon, ils sont prevus pour cette annee
encore.

La SDRB prevoit, en outre, pour 1'automne — mais, pour
ma part, je pense, que ce sera plus tard —, la construction:

— d'une quarantaine d'appartements a Saint-Gilles, rue
Hotel des Monnaies;

— de 30 appartements chaussee de Bruxelles a Forest;
— de 79 appartements rue Jorez et Debruyn a Ander-

lercht;
— de 60 appartements rive gauche — phase Canal.
A 1'exception des trois demiers projets cites, la SDRB

dispose d'un permis de batir en bonne et due forme.
Verification faite aupres des services de 1'urbanisme, les

trois demiers permis de batir seront obtenus sans grande
difficulte. En tout cas, les dossiers sont introduits et 1'autorisa-
tion de batir est attendue pour apres les vacances.

L'ensemble des projets evoque implique un investissement
total de 3,8 milliards, dont 2,7 milliards sont pris en charge
par Ie secteur prive, soit 71 p.c.

Je reste attentif aux realisations de la SDRB, mais les
etudes demontrent 1'exode de la population vers la peripherie.
La cause principale en est Ie budget assez eleve dont il faut
beneficier pour acceder a la propriete, voire a la location, en
Region bruxelloise.

Les chiffres precis doivent etre etudies en commission,
mais il me semble que les projets de la SDRB seront accessibles
aux personnes disposant de revenus moyens. La SDRB n'a
d'ailleurs jamais cache ses intentions dans ce domaine.

En ce qui concerne Ie perimetre Heris, il reunit en son sein
toutes les contraintes possibles et imaginables. D'abord, la
configuration de 1'llot au sol, particulierement etroite, les prix
exorbitants demandes par les proprietaires qui speculent sur
la future arrive du TGV a la gare du Midi.

La SDRB est proprietaire des trois quarts de 1'llot. Elle
s'est vue contrainte de prendre un arrete d'expropriation sur
les autres biens et a du entamer, pour la premiere fois depuis

trois ans, une procedure d'expropriation en la matiere a 1'en-
contre du bien situe rue de la Senne.

Le proprietaire a introduit aupres du Conseil d'Etat un
recours en suspension centre 1'arrete qui a ete retenu pour
motivation insuffisante de 1'extreme urgence. Le Conseil d'Etat
n'a pas retenu 1'argumentation de Tauditeur concernant la
competence de la SDRB en matiere de renovation urbaine et
son pouvoir d'expropriation. Cependant, le Conseil d'Etat
pourrait se prononcer sur le fond de 1'afTaire, et il est clair que
si la competence de la SDRB etait mise en cause, il faudrait
envisager un projet d'ordonnance.

Que compte faire 1'Executifaujourd'hui?
De Executieve zai vandaag geen standpunt innemen tegen-

over de uitspraak tot schorsing van het onteigeningsbevel van
de Raad van State. Onze raadslieden volgen deze zaak op de
voet en verdedigen uiteraard de beslissingen van de Executieve.

Indien de Raad van State bij de behandeling ten gronde
van de zaak de eisende partij in het gelijk stelt wat de hoog
dringendheid betreft, moet een nieuw met redenen omkleed
besluit worden genomen. Plaatst hij bovendien de bevoegdheid
van de GOMB inzake huisvesting en renovatie op de helling,
dan moet er inderdaad een ordonnantie worden opgesteld.

Om op alle mogelijkheden voorbereid te zijn, heb ik reeds
opdracht gegeven een voorontwerp van ordonnantie in die zin
voor te bereiden, dat dan te gepasten tijde bij de Hoofdstede-
lijke Raad zai worden ingediend.

Het spreekt voor zichzelfdat de Executieve de huisvestings-
en renovatieopdracht van de GOMB wenst voort te zetten en
derhalve allejuridische stappen zai doen om dit te waarborgen.

Het project Heris is, zoals ik reeds opmerkte, thans geblok-
•keerd in afwachting van de beslissing van de Raad van State
omtrent het beroep tot vemietiging van het onteigeningsbevel
ingediend door de betrokken eigenaar. Deze wijk verdient
nochtans — niemand zai dat betwisten — de volledige aan-
dacht van de GOMB aangezien het project perfect kadert in
de opdracht die haar door de Executieve toevertrouwd werd.
Het gaat hier inderdaad om een zogenaamde «stadskanker»
die sinds meer dan 25 jaar woekert in deze bijzonder kansarme
wijk. De renovatie van het huizenblok zou ongetwijfeld bij-
drage tot een verderen vemieuwing van de wijk.-

Quant aux autres questions, posees notamment par Mme
Nagy, je propose done. Monsieur le President, que nous en
debattions en commission car je ne suis pas en mesure d'y
repondre aujourd'hui. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Chers Collegues, je
remercie M. Picque pour son engagement de nous fournir en
commission de plus amples explications sur les missions de la
SDRB et sur le bilan du plan triennal.

D'apres sa reponse, je constate cependant que tres peu de
realisations ont effectivement ete terminees depuis que la
SDRB a ete chargee des differents projets. Selon lui, toutefois,
la realisation des divers projets serait acceleree et il espere
atteindre son objectif dans un delai relativement court puisqu'il
envisage la creation de 500 logements endeans 1'annee, alors
quejusqu'a present 10 a 15 logements seulement ont pu etre
termines.

Ensuite, Monsieur Picque, vous avez evoque le probleme
du type des constructions realisees par la SDRB. Celles-ci sont
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prevues parfois dans des quartiers delabres ou mal entretenus,
dans des quartiers mixtes comme celui de la chaussee de Jette
ou sont egalement installees des entreprises. Or, ces togements
s'adresseront a une population dont Ie niveau culturel ne
correspondra pas a celui des quartiers environnants. Je crains
done que des consequences s'ensuivent: soit certains logements
ne trouveront pas acquereur, soit la population sera tellement
destructuree que Ie projet deviendra politiquement incompre-
hensible.

D'apres votre reponse, je constate, en outre, que la mission
de la SDRB n'est plus de rehabiliter des logements anciens,
mais de reconstruire ou de construire de nouveaux logements,
ce qui explique probablement leur prix eleve. Or, tout Ie monde
sait que Ie seui moyen de ralentir la hausse des prix du logement
dans des villes comme Bruxelles est de rehabiliter les batiments
anciens au lieu d'en construire de nouveaux puisque, dans ce
cas, il faut amortir la totalite de 1'investissement.

J'attends les explications promises et j'en remercie M. Ie
Ministre-President.

M. Ie President. — Les incidents sont clos.
De incidenten zijn gesloten.

QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
SUR LA REUNION DES ETATS GENERAUX DU COM-
MERCE EXTERIEUR DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE

Le Ministre peut-il nous renseigner au sujet du nombre de
participants a ces Etats-Generaux, du potentiel exportateur
des entreprises, notamment des PME representees sur place,
du budget consacre pour mener a bien cette operation et,
enfin, des initiatives et suggestions nouvelles intervenues a la
suite de son discours a cette occasion?

M. le President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur le Presi-
dent, je puis repondre qu'effectivement, les Etats generaux du
Commerce exterieur se sont reunis pour la premiere fois fin
mai1993.

J'ai organise cette rencontre en collaboration avec 1'Union
des Entreprises beiges, et plus particulierement avec son service
specialise, le service Promexport.

Le but de cette reunion etait d'informer les entreprises
bruxelloises exportatrices des potentialites que les institutions
privees ou publiques, federates ou regionales peuvent mettre
a leur disposition en la matiere.

Pour ce qui est des participants, ils etaient 360. Environ
100 delegues institutionnels ont egalement participe a cette
joumee. En outre, 6 seminaires sl theme geographique ont eu
lieu. Tout au long de la journee, un parcours de 1'exportateur,
organise sous forme de stands, offrait aux interesses la possibi-
lite de contacts directs, soit avec d'autres firmes, soit avec des
specialistes.

Cette manifestation s'est deroulee a la suite de 1'etude
de la potentialite d'exportation des entreprises bruxelloises,
effectuee par la VUB.

Le budget qui y a ete consacre etait d'environ 2 millions.

M. de Marcken de Merken. — Je souhaiterais vous poser
encore une question. Monsieur le Ministre: pourriez-vous me
dire quelle est la part de la Region de Bruxelles-Capitale dans
le cadre du commerce exterieur beige?

M. Grijp, Ministre de 1'Economie.
20 p.c.

Elle est d'environ

M. de Marcken de Merken. — Je vous remercie.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN DE
MERKEN TOT DE HEER GRIJP, MINISTER BELAST
MET ECONOMIE, OVER DE VERGADERING VAN DE
STATEN GENERAAL VAN DE EXTERNE HANDEL
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

M. Ie President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur Ie President,
Messieurs les Ministres, a 1'initiative du Ministre de 1'Econo-
mie, les Etats generaux du Commerce exterieur de la Region
de Bruxelles-Capitale se sont reunis pour la premiere fois
afin d'arriver a une plus grande clarte et a une meilleure
collaboration en matiere de promotion des exportations de
notre Region.

Avant d'en arriver a ma question, je voudrais vous dire
combien j'en suis heureux car j'ai etc desole de constater que
Ie Commerce exterieur de la Region de Bruxelles-Capitale
n'etait pas present au 50e Corigres de 1'UITP, Union Interna-
tionale des Transports publics.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ADRIAENS A M. GO-
SUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRON-
NEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR LES REGENTS
EPISODES DE POLLUTION PAR L'OZONE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ADRIAENS TOT
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, OVER RECENTE GEVALLEN VAN
LUCHTVERVUILING DOOR DE TOENAME VAN
HET OZONGEHALTE

M. le President. — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question.

M, Adriaens. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, les trois premiers jours de la semaine viennent de voir
pulveriser les records absolus en matiere de pollution par
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1'ozone en Region bruxelloise, ou 1'on a atteint successivement
des concentrations de 245,191 et 222 microgrammes par metre
cube. Tout Ie monde sait que 1'ozone, a de tels niveaux de
concentration, constitue un dangereux toxique dont les effets
sont tres importants sur la sante de la population. En 1'occur-
rence, on a depasse Ie seuil de 240 microgrammes par metre
cube, ce qui oblige a entrer en phase d'avertissement de la
population.

Monsieur Ie Ministre, quelles mesures avez-vous prises
pour concretiser cette phase d'avertissement?

L'Executii— et vous en particulier — a-t-il prevu un plan
au cas ou nous atteindrions la phase d'alerte, qui se situe au
niveau de 360 microgrammes par metre cube ou de plusieurs
jours successifs de depassement de la phase d'avertissement,
ce qui etait deja Ie cas puisque cette zone d'avertissement a
ete depassee pendant trois jours?

Avez-vous prevu un plan contenant des mesures concretes,
par exemple une demande de diminution de la circulation
automobile, pour faire face a des situations de plus en plus
frequentes et inquietantes?

J'en viens a une derniere sous-question.
Les deux stations qui mesurent 1'ozone en Region bruxel-

loise sont situees a Berchem et Uccle, zones peripheriques et
done favorisees quant a la pollution causee par les rejets de
gaz des vehicules automobiles. L'Executifa annonce, fin avril,
une campagne de mesure de la pollution en collaboration avec
la Communaute europeenne et Ie WWP, avec mesures au
centre-ville, ou la circulation est la plus intense.

Ces mesures ont-elles ete executees et, dans 1'affirmative,
pourraient-elles etre integrees aux donnees qui declenchent les
phases d'avertissement et d'alerte? En effet, je suppose que les
concentrations au centre-ville ont ete superieures a celles que
1'on pouvait mesurer en peripherie.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur Ie President, la question de M. Adriaens est
tres importante car, depuis la mise sur pied de 1'operation
«Transparence air», un echange d'informations a eu lieu a ce
propos, fort heureusement d'ailleurs.

Tout d'abord, sur Ie plan juridique, la phase d'avertisse-
ment se situe effectivement au niveau de 240 microgrammes
par metre cube pour la majorite des pays sauf — et cette
decision toute recente a ete prise a 1'initiative de notre Region
— pour quatre pays: ceux du Benelux et 1'Allemagne, ou elle
se situe a 180 microgrammes par metre cube. Cette valeur sera
d'ailleurs reprise dans Ie projet de directive CEE.

Done, suivant nos propres normes, la phase d'avertisse-
ment a ete largement depassee. Outre les operations de «Trans-
parence air» qui se maintiennent et qui connaissent un succes
important en termes d'appels, nous avons lance des communi-
ques, des informations a la radio et a la television — c'est
d'ailleurs ainsi que vous avez eu connaissance du probleme —
pour donner des conseils aux personnes — enfants, personnes
agees, malades —souffrant d'affections pulmonaires.

Les informations «Transparence air» doivent toujours —
et c'est Ie cas — etre couplees avec des informations meteorolo-
giques, puisque les unes conditionnent les autres. C'est ainsi
que les conditions meteorologiques nous donnaient des certitu-
des quant a une amelioration sensible. Ainsi, entre jeudi,

7 heures et ce vendredi, 7 heures, la moyenne semi-horaire
n'est plus que de 119 microgrammes par metre cube.

J'en viens a present aux erreurs scientifiques qui, apparem-
ment, sont des erreurs de bon sens. Assez curieusement, ce
n'est pas dans les lieux a forte circulation automobile que la
concentration d'ozone est la plus forte. C'est precisement dans
les zones urbaines ou la circulation n'est pas intense que les
concentrations d'ozone sont les plus marquees. Je vous invite
a prendre contact avec 1'IHE qui vous donnera tous les rensei-
gnements a cet egard. C'est la raison pour laquelle, nous avons,
sur les conseils de 1'IHE, place les deux stations dans les zones
les plus defavorisees sur Ie plan de la production de 1'ozone,
c'est-a-dire a Uccle et a Berchem-Sainte-Agathe.

Une autre erreur est a relever en ce qui conceme les plans.
Moi aussiJ'ai toujours pense que Ie fait d'arreter la circulation
pouvait avoir une influence positive. Or, la production d'ozone
resulte de pollutions qui se sont produites 48 heures, voire
72 heures, auparavant. Done, limiter la circulation automobile
risque, au contraire, suivant les rapports de 1'IHE, d'aggraver
la situation dans 1'immediat. Ce probleme etant relativement
complexe, je vous invite a en debattre avec les responsables
de 1'IHE.

Mais il convient d'etablir un programme a long terme pour
limiter la production des precurseurs d'ozone que sont les
composes organiques volatiles et Ie N0^.

J'en viens au programme que nous avons mis au point
avec Ie WWF, la Communaute europeenne et Ie laboratoire
Ispra. Les plantes a tabac ne sont que des bio-indicateurs
qui ne donnent pas de valeurs precises. Elles ne sont qu'un
instrument de sensibilisation et les renseignements qu'elles
donnent ne peuvent etre couples avec nos mesures. D'autre
part, les tubes a diffusions que nous comptons mettre sur les
.poteaux de signalisation ne mesureront pas 1'ozone, mais les
composes chimiques qui en sont les precurseurs. Us sont en
voie de placement et completeront bien entendu nos indica-
tions et nos propres releves.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE LOOZ-CORSWA-
REM A M. VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'EN-
VIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR LE
RISQUE DE VOIR DISPARAITRE A BREVE
ECHEANCE UNE INTERESSANTE MAISON DU XVIP
SIECLE SISE AU 14, RUE DES SIX JEUNES HOMMES

Ajournement

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE LOOZ-CORS-
WAREM TOT DE HEER VAN EYLL, STAATSSECRE-
TARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, OVER HET RISICO DAT
EEN MERKWAARDIG HUIS GELEGEN IN DE ZES-
JONKMANSSTRAAT, 14 WELDRA ZOU VER-
DWIJNEN

Verdaging

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. Cools. — M. van Eyil n'est pas la?
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M. Ie President. — Je crois savoir que M. Ie Secretaire
d'Etat van Eyil est souffrant. Sans doute devrons-nous repor-
ter cette question d'actualite a la semaine prochaine.

Nous aliens nous informer a ce propos et vous tiendrons
au courant. Monsieur de Looz-Corswarem.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER TOT
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, OVER HET SPECULATIEF RENO"
VATIE-DOSSIER VAN HET VAN MAERLANTKLOOS"
TER IN DE EUROPA-WIJK

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CAUWELIER A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR LE DOSSIER DE RENOVATION SPECULA-
TCP DU COUVENT VAN MAERLANT DANS LE QUAR-
TIER DE L'EUROPE

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier voor
het stellen van zijn vraag.

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de
Minister-Voorzitter, Collega's, vorige woensdag hebben een
aantal Europarlementariers een groot spandoek met de tekst
«La speculation tue la vil)e», «Wij houden van Brussel» aan
het Van Maerlantklooster in het hart van de Europese wijk
opgehangen. Dit kiooster dat weliswaar geen aanzienlijke his-
torische waarde heeft, ligt aan de rand van de Europese kanto-
renwijk en is door de bouwpromotor CPE op het goede
moment in 1988 aangekocht voor 120 miljoen.

Door zijn exorbitante vraagprijs van 600 miljoen frank is
hij erin geslaagd om de Europese Gemeenschap te doen afzien
van het plan om het gebouw aan te kopen en het in samenwer-
king met de Regie der Gebouwen in te richten als een culturee!
centrum en perscentrum. Bovendien zou het de bouwpromotor
ook zijn gelukt om het gewestplan te omzeilen zodat het
Maerlantklooster kan worden afgebroken voor nieuwe wonin-
gen ofwel dat er onder het mom van renovatie, dus met behoud
van een klein gedeelte van de gevel, kantoren kunnen worden
ingericht. Is datjuist?

Volgens ons bulletin van Vragen en Antwoorden zou men
niet overgaan tot onteigeningen. In feite moet men tussen de
regels lezen dat de heer Picque er niets kan aan doen. Is het
waar dat het Brusselse Gewest machteloos staat ten opzichte
van de bouwpromotor?

Net zoals de Europese parlementsleden ben ik beschaamd
dat zij de hulp moesten inroepen van Jacques Delors en bij
hem erop moesten aandringen om iets te doen tegen deze
kanker in de stad aangezien de heer Picque toch niets kan
regelen.

Mijnheer de Minister-Voorzitter, graag vernam ik ten
slotte weike bouwaanvraag CFE heeft ingediend: gaat het om
totale afbraak met als doel nieuwe woningen te creeren of om
renovatie?

De heer Picque, Minister-Voorzitter,De Voorritter.
heeft het woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, de stad Brussel heeft
een bijzonder bestemmingsplan opgesteld voor de wijk gelegen

rond het Residence Palace. Het zai binnenkort aan de Execu-
tieve worden voorgelegd.

Ik lees even de bepalingen uit dit ontwerp van BBP voor
de site van het Van Maerlantklooster: «De gevels en daken
van de gebouwen gelegen Van Maerlantstraat 20, 22 en 24
(met inbegrip van de 'Salazarkapel') zijn het voorwerp van
een bijzondere beschermingsmaatregel gelet op het historisch
belang van de site en meer bepaald de kapel. In het geval van
vemieuwing of restauratie moet een historisch en archeolo-
gisch dossier toegevoegd worden bij het bouwaanvraagdos-
sier». Naar verluidt zou de aanvraag van CFE niet volledig
overeenstemmen met die voorschriften. Vandaar dat ze ook
naar de aanvrager werd teruggestuurd om te worden verbeterd.

Uit onze contacten met verschillende Europese instellingen
blijkt dat zij tot nu toe niet geinteresseerd zijn in een eventuele
culturele bestemming van het gebouw. De onderhandelingen
ter zake worden echter voortgezet. Wij zullen in functie van
de resultaten een beslissing ter zake nemen.

De heer Caawelier. — Is het mogelijk dat u, samen met de
heer Delors, een dergelijk project tot de inrichting van een
cultureel centrum op het getouw zet?

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Misschien. Wij zullen zien.

(M. van Eyil, Secretaire d'Etat, entre en seance)
(De heer van Eyil, Staatssecretaris, treedt de zaal hitmen)

MOTION D'ORDRE — MOTIE VAN ORDE

Mme Nagy. — Monsieur le President, je demande la parole
par motion d'ordre.

Vous venez de nous dire que M. van Eyil etait souffrant.
Je vois qu'il s'est retabli promptement! (Rtres.)l'estims que
c'est se moquer du Conseil. Si le Secretaire d'Etat avait un
empechement pour arriver a Fheure, il fallait le signaler. Mais
dire qu'il est souffrant et le voir arriver en seance, c'est un
manque d'egard vis-a-vis du Conseil et je le regrette beaucoup.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. COOLS A M. CHA-
BERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE
LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS
EXTERIEURES, ET A M. TOYS, MINISTRE DES TRA-
VAUX PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET DE LA
RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES ECONOMI-
QUES DESAFFECTES, SUR LES CONSEQUENCES
DE L'ANNULATION PAR LE CONSEIL D'ETAT DU
MARCHE CONCEDE PAR LA SOFIBRU POUR LE
CCN

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE MME NAGY,
SUR LES RETOMBEES POUR LA REGION DE L'AR-
RET DU CONSEIL D'ETAT QUI ANNULE LE MAR-
CHE DU CCN

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, EN AAN DE HEER
TOYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE WER-
KEN, VERKEER EN DE VERNCEUWING VAN AFGE-
DANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE GEVOL-
GEN VAN DE NIETIGVERKLARING DOOR DE RAAD
VAN STATE VAN DE OPDRACHT DIE SOFIBRU
GEGUND HAD VOOR HET CCN
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TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN
MEVROUW NAGY, OVER DE GEVOLGEN VOOR
HET GEWEST VAN HET ARREST VAN DE RAAD VAN
STATE WAARBIJ DE OPDRACHT VOOR HET CCN
VERNIETIGD WORDT

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour poser
sa question. Je vous propose d'y joindre la question de
Mme Nagy qui s'adresse aux memes Ministres et concerrne Ie
meme sujet. (Assentiment.)

M. Cools. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, depuis deux ou trois jours, est disponible Ie jugement
du Conseil d'Etat qui a annule Ie contrat, condede par la
SOFIBRU, portant sur environ un milliard de francs et relatif
a des extensions du CCN. La SOFIBRU, a la demande de
1'Executif — il s'agissait d'une mission deleguee —, avait
confie a 1'entreprise Van Rijmenant certains travaux de gros
oeuvre.

J'avais deja eu 1'occasion de poser une question orale en
juillet 1992 a ce propos. A cette epoque, on s'etait montre fort
rassurant, ainsi que lors d'interpellations et de questions orales
developpees ulterieurement au sein de notre Conseil. Void une
quinzaine de jours encore, en commission de notre Conseil, Ie
Ministre Thys s'etait egalement montre rassurant dans sa
reponse.

Deja au mois d'octobre dernier, Ie jugement en refere du
Conseil d'Etat et, plus tard, Ie jugement de la Cour d'appel,
dans ses attendus, avaient montre tres clairement qu'il y avait
violation de la loi sur les marches publics. Maintenant, plus
aucun doute ne subsiste a cet egard. Un arret d'annulation du
Conseil d'Etat a ete pris. Je crois que c'est une premiere dans
notre pays, en tout cas pour un marche de cette ampleur.

Je voudrais interroger les Ministres competents,
MM. Thys et Chabert, pour connaltre les consequences prati-
ques qui en resulteront pour notre Region. Un arret de chantier
interviendra-t-il ? Si la SOFIBRU avait suivi la suggestion faite
par FExecutif, au mois d'octobre dernier, d'arreter les travaux
et d'annuler Ie contrat, on n'aurait pas ete confronte a la
situation que nous connaissons: apres une procedure judiciaire
qui a dure environ un an, on doit discuter de 1'arret des travaux
d'un chantier pratiquement termine. L'annulation decidee par
Ie Conseil d'Etat entraine-t-elle effectivement 1'arret du chan-
tier? Quelles en seraient les consequences pratiques et financie-
res pour notre Region?

J'ai lu dans la presse de ce matin qu'il y aurait 500 millions
de depassement de budget. Cette information est-elle exacte?

Si je ne me trompe, il n'est pas possible de faire appel a
une decision du Conseil d'Etat.

Qu'en est-il, des lors, du contrat conclu par la SOFIBRU
avec son entrepreneur? Ce contrat n'existe plus. Neanmoins,
1'entrepreneur a effectue un certain nombre de travaux. Le cas
echeant, comment sera-t-il paye?

La responsabilite personnelle des administrateurs de la
SOFIBRU n'est-elle pas engagee en la matiere? En effet, le
contrat de convention de mission delegue exigeait le respect de
la loi sur les marches publics. Vous-meme, Monsieur Chabert,
aviez suggere, au mois d'octobre, que la SOPIBRU suive le
premier avis en refere du Conseil d'Etat. Or, suite n'a pas ete
donnee aux differents avis.

Enfin, on a longuement discute de ce marche, J'a lu dans
la presse et entendu en commission que M. Thys avait donne
deux justifications du marche de gre a gre. Premierement, la

finne possedant les plans originaux et ayant realise les deux
premieres tranches des travaux il y a une dizaine d'annees,
devait necessairement obtenir le marche. Cet argument est un
peu leger a mon sens. Deuxiemement, 1'urgence reclamait un
marche de gre a gre.

Monsieur le President, je conclus qu'on aurait pu faire un
marche de gre a gre en consultant plusieurs firmes. Pourquoi,
a 1'epoque, ne 1'a-t-on pas fait, permettant ainsi au jeu de la
concurrence de s'exercer librement?

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser
sa question.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Chers Collegues, 1'avis du Conseil d'Etat concemant 1'af-
faire du CCN et le fait que la SOFIBRU ait decide de ne pas
respecter 1'appel d'offres europeen comme la loi 1'y obligeait
ont aujourd'hui pur consequence 1'annulation du contrat.

Je suppose que, selon son habitude, M. Chabert repondra
qu'il n'y a pas de probleme et que tout va bien.

Le projet avait ete presente aussi bien par le Ministre Thys
que par le Ministre Chabert comme «l'afTaire en or» qui ne
couterait pas cher et serait facile a mener avec un operateur
charge de 1'operation de debudgetisation. Bref, tout paraissait
bien calcule. Maisje pense que M. Chabert laissera a Bruxelles
une trace semblable a celle qu'il a laissee dans les autoroutes
wallonnes. On parle maintenant de «normes Chabert» pour
expliquer pourquoi les autoroutes s'enfoncent prematurement.
Ici, pour le CCN les cons6quences apparaissent deja: les gran-
des promesses de rester a un cout raisonnable ne sont pas
respectees.

Monsieur Chabert, je n'attends pas beaucoup de votre
reponse, mais je pose quand meme ma question. La limite de
trois milliards de francs que vous aviez promis de ne depasser
a-t-elle ete respectee? Existe-t-il un retard dans les travaux?
Comptez-vous redemander a la SOFIBRU, de maniere plus
coercitive que la premiere fois, 1'arret ou la suspension des
travaux? Dans le cas contraire, payerez-vous des indemnites
a la societe EGTA?

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, comme le signalent les honorables membres, un
arret d'annulation du Conseil d'Etat a effectivement ete rendu
dans 1'affaire du CCN en date du I" juin, mais il n'a ete notifie
aux parties qu'en date d'hier, le 10 juin.

Cet arret porte annulation de la decision administrative de
SOFIBRU d'attribuer aux entreprises Van Rijmenant trois
lots du marche d'exhaussement du CCN a savoir les travaux
preliminaires, le gros ceuvre et la coordination.

En lui-meme, cet arret ne porte pas atteinte a la convention
de marche et done a la poursuite des travaux,

Je rappellerai d'ailleurs que-la Cour d'appel de Bruxelles,
en son arret du 22 avril dernier, avait considere que, eu egard
a Fetal d'avancement des travaux, il serait extremement dom-
mageable de les interrompre.

Dans la mesure ou 1'arret n'a ete notifie qu'hier, il ne nous
est pas possible a 1'heure actuelle de faire de plus amples
commentaires. Nous formulerons une proposition d'action
destinee a rentrer dans la legalit6. M. Thys et moi-meme tien-
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drons Ie Conseil regional au courant des developpements ulte-
rieurs de cette affaire.

Toutes les declarations concernant des indemnites even-
tuelles sont prematurees et denuees de fondement. II appartien-
dra a la justice de se prononcer quant a leur fondement et leur
recevabilite.

Enfinje reponds clairement qu'il n'y a pas de depassement
de budget ni de retard dans les travaux.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE LOOS-CORSWA-
REM A M. VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'EN-
VIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR LE
RISQUE DE VOIR DISPARAITRE A BREVE
ECHEANCE UN1E INTERESSANTE MAISON DU XVIP
SIECLE SISE AU 14, RUE DES SIX JEUNES HOMMES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE LOOZ-CORS-
VVAREM TOT DE HEER VAN EYLL, STAATSSECRE-
TARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, OVER HET RISICO DAT
EEN MERKWAARDIG HUIS GELEGEN IN DE ZES-
JONKMANSSTRAAT, 14 WELDRA ZOU VER-
DWIJNEN

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur le President, Mes-
sieurs les Ministres, avant de poser ma question a M. van Eyil,
je voudrais connaitre le nom du medecin qui 1'a remis sur pied
en cinq minutes. En effet, cela pourrait toujours me servir!
(Sour ires.)

J'en viens a ma question. Au coin de la rue des Six Jeunes
Hommes, qui ne porte meme plus de plaque indicatrice, et de
la rue des Quatre fils Aymon — traduction en flamand Vier
Aymonkinderenstraat sur une plaque et sur 1'autre Vier Heems-
kinderenstraat—e^iste encore une maison avec une remarqua-
ble facade du XVIP siecle. Elle porte le numero 14. Toutes les
vitres des fenetres de la facade et des lucarnes ont ete rempla-
cees par des feuilles de plastique qui laissent passer la pluie.

Si on laisse la situation se degrader, tres bientot, le bourg-
mestre de Bruxelles prendra un arrete de demolition en invo-
quant un risque de chute de pierres ou d'ecroulement de cet
immeuble. Ainsi, disparaitrait, ce qui serait dommage, un des
derniers vestiges de ce quartier qui comportait naguere de
nombreuses maisons a pignons espagnols tres interessants.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si vous connais-
sez cette maison. Sinon, je vous invite a vous rendre sur place
le plus tot possible pour prendre les mesures qui s'imposent
afin de sauver cet immeuble d'une destruction certaine. Si oui,
je voudrais connaitre vos intentions pour proteger definitive-
ment cette maison. En effet, selon une tactique bien connue,
on laisse pourrir un immeuble et ensuite on tire argument du
danger qu'il represente pour le faire demolir.

Monsieur le Ministre, si vous laissez faire ce massacre,
1'esprit de cet immeuble vous poursuivra jusqu'a la fin des
temps!

- La parole est a M. van Eyil, SecretaireM. le President. •
d'Etat.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de rEnvironnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President,
je dois a la verite de dire que je souffre effectivement de
migraine et que, dans ce domaine, il y a un «avant» et un
«apres». Vous assistez pour le moment a «l'apres».

J'en viens a la question de 1'honorable membre. La maison
n° 14 rue des Six Jeunes Hommes, qui forme un bel ensemble
urbain avec les immeubles voisins, n'est actuellement pas sous
la protection de la !oi relative aux monuments et sites. Elle
releve de 1'urbanisme dans la mesure ou elle n'est pas classee
et ou je n'ai pas ete saisi d'une proposition d'enquete prealable
au classement eventuel.

Je puis vous affirmer que cette maison figure, ainsi que ses
voisines des numeros 6 a 12, sur le projet de liste de sauvegarde
qui sera depose a 1'Executif des que 1'ordonnance entrera en
vigueur. Des a present, elle est placee sous notre regard mais
pas sous notre protection.

Si vous estimez qu'elle doit etre placee des maintenant sous
notre protection, j'ecrirai en ce sens & la Commission royale
des Monuments et Sites qui statue en premier ressort sur la
qualite de la proposition.

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour une replique.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur le President, je remer-
cie le Ministre pour sa reponse. Toutefois, je tiens a lui faire
remarquer que 1'immeuble portant le numero 12 n'est pas
menace comme 1'est celui portant le numero 14. Manifeste-
ment, on veut detruire ce dernier et c'est pour cette raison que
toutes les vitres ont ete enlevees, tant celles de la facade
que des lucames. Le but est done bien de laisser pourrir cet
immeuble afin de le detruire.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME HUYTEBROECK
A M. GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'EN-
VIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
L'ABATTAGE POSSIBLE D'ARBRES SUITE AUX
TRAVAUX DE VOUTEMENT DE LA SENNE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW HUY-
TEBROECK AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER DE
MOGELIJKE YELLING VAN BOMEN NAAR AANLEI-
DING VAN DE OVERWELVING VAN DE ZENNE

- La parole est a Mme Huytebroeck pourM. le President. -
poser sa question.

Mme Huytebroeck. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, en' me promenant le long du canal,
du cote de 1'avenue de Vilvorde, je me suis apercue que
plusieurs arbres — dont certains sont surement tres anciens,
si 1'on en juge d'apres leur hauteur et leur circonference —
risquent apparemment d'etre abattus dans le cadre des travaux
de voutement de la Senne.
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L'ARNE, 1'administration responsable, a-t-elle sollicite
I'octroi d'un permis d'abattre ces arbres? Ou en est cette
demande?

Est-il absolument necessaire.d'abattre ces arbres — ce qui
n'est pas vraiment evident, d'apres ce quej'ai pu voir — pour
poursuivre les travaux?

Selon certaines rumeurs, les travaux de voutement de la
Senne seraient interrompus et on se limiterait a un amenage-
ment des berges. Qu'en est-il exactement?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur Ie President, comme vous Ie savez, nous avons
decide de proceder a un reamenagement des berges et a des
travaux de voutement, dans une zone consideree comme dan-
gereuse, qui s'etend sur environ 950 metres. Nous avons, des
lors, sollicite 1'intervention d'un bureau d'etude, Ie GIREC,
pour effectuer des essais de sol.

II est apparu que, sur une distance d'environ 200 metres,
ou seule la pose de palplanches etait prevue pour consolider
les berges, la couche resistante etait de 2 a 2,50 metres plus
basse et Ie fond de la Senne de 0,90 metre plus bas egalement
que dans les autres zones de telle sprte que Ie bureau d'6tudes
nous a conseille un systeme de consolidation complementaire.
Ce dernier, c'est exact, impose 1'abattage des arbres en ques-
tion.

Par consequent, une demande d'abattage a ete introduite
aupres de 1'AUAT. Un plan de replantation est evidemment
joint a la demande. II consiste, suivant 1'acidite du sol, a
replanter soit des saules argentes, soit des marronniers, tous-
les huit metres, ce qui represente un total de vingt-sept arbres.
Le saule est un arbre a croissance rapide, qui peut atteindre
une hauteur de 15 metres en dix ans. Le marronnier, quant a
lui, atteint une hauteur de 25 metres en vingt a vingt-cinq ans.
Ce plan prevoit egalement la creation d'un sentier en dolomie.
Ces travaux concement uniquement la rive droite de la Senne.

Je confirme done que les travaux ont pour but prioritaire
1'amenagement et la protection des berges, mais que la ou il
s'avere indispensable de proceder a des travaux de voutement,
ceux-ci sont effectivement realises.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE GRAVE A
M. TOYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, SUR LE FAIT QUE DES COMMUNES SITUEES
AUTOUR DU QUARTIER LOUISE/STEPHANIE
AIENT RECU UN ORDRE DE COMMENCER LES
TRAVAUX DE REAMENAGEMENT AVANT LA REU-
NION DE CONCERTATION

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE GRAVE TOT
DE HEER TOYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER HET
FEIT DAT DE GEMEENTEN ROND DE LOUIZA/STE-
PHANIEWIJK DE OPDRACHT GEKREGEN HEBBEN
DE AANLEGWERKEN AAN TE VATTEN VOOR DE
OVERLEGVERGADERING

M. le President. — La parole est a M. De Grave pour
poser sa question.

M. De Grave. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, nous connaissions deja 1'aptitude

de M. le Ministre Thys a plier les r6alites a ses objectifs, ce
qui pourrait s'averer satisfaisant si on n'egratignait pas quel-
que peu, au passage, le fonctionnement legal de nos institu-
tions.

Jugez-en: a la fin du mois d'avril, la commune d'lxelles
recevait une requete de la Region concemant 1'organisation
d'une Commission de concertation destinee a statuer sur le
projet de reamenagement du goulet Louise, plus precisement
de la partie situee entre la place Louise et la place Stephanie.
On peut deja s'interroger sur le caractere quelque peu etrange
que revet le saucissonnage de ce qui, pour tous les Bruxellois,
constitue un seui site.

Mais ce n'est pas 1'objet de ma question. La commune a
done recu cette demande a la fin du mois d'avril. Le delai legal
— soit trente jours de publication, plus le temps necessaire
pour faire la publicite — devait evidemment etre respecte. La
seance de concertation fut done fixee au 8 juin, c'est-a-dire
dans un delai assez court. Or, quelle n'a pas ete notre surprise
de constater que, le 19 mai deja, un ordre — date du 17 mai
— de commencer les travaux etait adresse a 1'adjudicataire, ce
qui etablit, par la meme occasion, la realite du lien contractuel
existant prealablement entre la Region et une societe de tra-
vaux publics. Selon cet ordre, les travaux devaient etre entames
le 24 mai. Quand des reactions — legitimes — se sont manifes-
toes dans le quartier, un ordre d'arreter les travaux a suivi, ce
qui a provoque un nouvel etonnement de notre part.

Cette erreur a pu etre commise par inadvertance. Toute-
fois, comme des faits semblables ont deja ete releves a 1'occa-
sion des travaux d'amenagement de 1'avenue Brugmann, on
peut aussi en conclure que cela devient une politique premedi-
tee. J'ecouterai avec interet les explications de M. le Ministre
a ce sujet.

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, 1'information selon
laquelle j'aurais fait entamer les travaux relatifs a un eventuel
permis de batir devant etre traite en Commission de concerta-
tion est non fondee.

En fait, mon administration avait en charge des travaux
d'entretien qui, independamment de tout projet, doivent etre
effectues sur le troncon qui vient d'etre evoque, et a juge —
je precise que cela ne passe pas par le Ministre — qu'ils
devaient etre realises prealablement.

Des que j'ai ete informe de cette note, transmise par mon
administration aux communes concemees, j'ai fait suspendre
1'execution de ces travaux d'entretien. Elle aura lieu apres la
seance de concertation relative au permis de batir.

Notre Collegue peut done etre tout a fait rassure: ces
travaux ne seront pas realises hors du cadre d'un permis, ce
dernier n'y etant toutefois pas relatif.

M. De Grave. — II s'agit done d'une mauvaise habitude
contractee par votre administration, Monsieur le Ministre,
puisque ces fails se repetent dans le cadre des differents chan-
tiers, entrepris notamment celui de la rue de Stalle.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — II ne faut pas confondre avec les travaux de la
RTT, de Sibelgaz et d'autres intercommunales, par lesquels le
Ministre n'est pas concerne, mais bien les autorites commu-
riales.
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QUESTION D'ACTUALITE DE MME DE VILLE DE
GOYET A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE
L'EXECUTIF, SUR LA CONSERVATION DU SITE DE
LA TOUR NOIRE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW DE VILLE DE
GOYET TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-VOOR-
ZITER VAN DE EXECUTIEVE, OVER HET BEHOUD
VAN DE ZWARTE TOREN

M. Ie President — Je precise que M. van Eyil, Secretaire
d'Etat, repondra en lieu et place de M. Picque, Ministre-
President.

La parole est a Mme de Ville de Goyet pour poser sa
question.

Mine de Ville de Goyet. — Monsieur Ie President, je suis
quelque peu etonnee car ma question s'adressait a M. Ie
Ministre-President, puisqu'il s'agit bien d'un terrain non
classe...

- L'Executifs'organise comme il 1'entend,M. Ie President. -
Madame.

Mme de Ville de Goyet. — Bien sur, mais M. van Eyil
m'explique toujours qu'il n'est pas competent en matiere d'ur-
banisme...

Vous savez probablement que des sondages archeologiques
ont ete entrepris sur Ie terrain jouxtant la Tour noire, a
1'emplacement des anciens magasins Esders. Ces sondages
archeologiques ont fait apparaitre des habitations medievales
assez peu connues et dont 1'interet scientifique semble evident.
On aurait, en outre, decouvert un morceau de ce qui constituait
la premiere enceinte. Les sondages ulterieurs montreront si
cette partie d'enceinte est plus ou moins importante et interes-
sante a conserver.

Je me demande des lors s'il est toujours opportun de
construire un parking d'hotel a 1'emplacement d'un site
archeologique de cette nature et si des mesures seront prises
pour proteger ce qui est en train d'etre mis au jour.

• La parole est a M. van Eyil, SecretaireM. Ie President.
d'Etat.

M, van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President,
effectivement, je ne suis toujours pas charge de 1'amenagement
du territoire ni de 1'urbanisme.

Quelle est la situation? Nous — c'est-a-dire Ie Secretariat
d'Etat au Patrimoine — avons charge les Musees royaux d'Art
et d'Histoire de poursuivre des fouilles sur Ie site des anciens
bailments Esders. Ces fouilles ont ete rendues possibles grace
a 1'aimable autorisation du proprietaire, a defaut des instru-
ments legislatifs requis pour les realiser.

Si 1'on consulte — c'est ce que mon cabinet a fait aujour-
d'hui — les archeologues, ceux-ci repondent qu'actuellement
les decouvertes faites ne sont pas d'une importance, d'une
qualite ou d'une typologie telles que leur conservation in situ
soit requise.

La realisation de fouilles archeologiques peut etre compa-
ree a la lecture d'un grand livre dont ii faudrait dechirer chaque

page pour avoir acces a la suivante. Done, la logique meme des
fouilles veut que 1'on debarrasse.le site des premiers elements
decouverts pour pouvoir faire apparaitre d'autres elements
eventuels situes dans les couches archeologiques suivantes.

Selon les responsables des fouilles, votre question est pre-
maturee, ce qui ne signifie pas qu'elle ne se posera pas unjour.
Ce jour-la, vous la poserez a M. Picque.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMBNGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote nomina-
tifsur Ie projet dont 1'examen est termine.

Aan de ordre zijn de naamstemmingen over het afgehan-
delde ontwerp.

PROJET D'ORDONNANCE CONCERNANT LA PRO-
MOTION DE L'EXPANSION ECONOMIQUE DANS
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

PROPOSITION D'ORDONNANCE ORGANISANT UN
REGIME D'ATOES ECONOMIQUES POUR LES
INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE L'ENVIRONNE-
MENT

Votes reserves

ONTWERP VAN ORDONNANTTE BETREFFENDE DE
BEVORDERING VAN DE ECONOMISCHE EXPANSIE
IN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJX GEWEST

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE VOOR HET OPZET-
TEN VAN EEN SYSTEEM VAN ECONOMISCHE
STEUNMAATREGELEN VOOR DE INVESTERINGEN
TEN VOORDELE VAN HET LEEFMILIEU

Aangehouden stemmingen

M. Ie President. — Nous allons proceder aux votes sur les
amendements et articles reserves du projet d'ordonnance.

Wij zullen over de aangehouden amendementen en artike-
len van het ontwerp van ordonnantie stemmen.

Mesdames, Messieurs, nous passons au vote sur ramende-
ment n° 2 de MM. Andre et Zenner a Particle 6.

Dames en Heren, wij stemmen over het amendement nr. 2
van de heren Andre en Zenner bij artikel 6.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstenuning wordt overgegaan.

56 membres sont presents.
56 leden zijn aanwezig.
43 votent non.
43 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen j a.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.
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En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthler, Cauwelier, Cornelissen, Mme
Creyf, MM. Debry, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme de Ville de Goyet, MM. Drouart,
Duponcelle, Dupuis, Escolar, Mme Foucart, MM. Galand,
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel,
Hotyat, Huygens, Mmes Huytebroeck, Jacobs, MM. Lalot,
Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Moureaux, Mme Nagy,
MM. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens,
Roelants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbussche, van Eyil
et Mme Van Tichelen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Beghin, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ar-
doye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Guillaume, Has-
quin, Mesot, Michel et Michot.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich:

M. Zenner.

M. Ie President. — Les membres qui se sont abstenus sont
pries de faire connaitre les motifs de leur abstention.

La parole est a M. Zenner.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, j'ai paire avec
M. Roelants du Vivier.

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 6.

Wij stemmen nu over het artikel 6.

— II est precede au vote nominatii.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

58 membres sont presents.

58 leden zijn aanwezig.

46 votent oui.

46 stemmen ja.

11 votent non.

11 stemmen neen.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, 1'article 6 est adopte.

Bijgevolg is artikel 6 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthier, Beghin, Cauwelier, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. Debry, De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy, DE Ville de
Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Dupuis, Escolar, Mme
Poucart, MM. Galand, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Van-
derroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mmes Huy-
tebroeck, Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus,
Maingain, Moureaux, Mme Nagy, MM. Parmentier, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stal-
port, Thys, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et
Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Guillaume, Hasquin, Mesot,
Michel et Michot.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Zenner.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
au vote sur I'amendement n° 1 de MM. Andre et Zenner a
1'article 18.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 1 van de heren Andre en Zenner bij artikel 18.

— II est precede au vote nominatii.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

58 membres sont presents.
58 leden zijn aanwezig.
46 votent non.
46 stemmen neen.
11 votent oui.
11 stemmen ja.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, I'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthier, Beghin, Cauwelier, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. Debry, De Coster, Demannez,
de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
de Ville de Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Dupuis, Esco-
lar, Mme Foucart, MM. Gatand, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mmes
Huytebroeck, Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus,
Maingain, Moureaux, Mme Nagy, MM. Parmentier, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Stalport, Tbys, Vanden-
bussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.
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Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Guillaume, Hasquin, Mesot,
Michel et Michot.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Zenner.

Nous passons maintenant au vote surM. Ie President.
1'article 18.

Wij stemmen nu over het artikel 18.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.
57 leden zijn aanwezig.
45 votent oui.
45 stemmen ja.
2 votent non.
2 stemmen neen.

10 s'abstiennent.
10 onthouden zich.

En consequence, 1'article 18 est adopte.
Bijgevolg is artikel 18 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthier, Beghin, Cauwelier, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. Debry, De Coster, Demannez,
de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
de Ville de Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Escolar, Mme
Foucart, MM. Galand, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Van-
derroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mmes Huy-
tebroeck, Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus,
Maingain, Moureaux, Mme Nagy, MM. Parmentier, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Stalport, Thys, Vanden-
bussche, van Byll, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem et Michot.

Sesontabstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, Guillaume, Hasquin, Mesot, Michel et Zenner.

Vote nominatif sw {'ensemble
Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

58 membres sont presents.
58 leden zijn aanwezig.
46 votent oui.
46 stemmen ja.
9 votent non.

9 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthier, Beghin, Cauwelier, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. Debry, De Coster, Demannez,
de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
de VUle de Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Dupuis, Esco-
lar, Mme Foucart, MM. Galand, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mmes
Huytebroeck, Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus,
Maingain, Moureaux, Mme Nagy, MM. Parmentier, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Stalport, Thys, Vanden-
bussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, Guillaume, Hasquin, Mesot et Michel.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. de Looz-Corswarem, Michot et Zenner.
En consequence. Ie Conseil adopte Ie projet d'ordonnance

qui sera soumis a la sanction de 1'Executif. La proposition
d'ordonnance (MM. Clerfayt et Roelants du Vivier) organi-
sant un regime d'aides economiques pour les investissements
en faveur de 1'environnement (n°A-129/l — 1990-1991)
devient sans objet.

Bijgevolg neemt de Raad het ontwerp van ordonnantie
aan. Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden
voorgelegd. Het voorstel van ordonnantie (de heren Clerfayt
en Roelants du Vivier) voor het opzetten van een systeem
van economische steunmaatregelen voor de investeringen ten
voordele van het leefmilieu (nr. A-129/1 — 1990-1991) heeft
geen voorwerp meer.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, je voudrais simplement
faire remarquer que la majorite «officielle» — c'est-a-dire Ie
PSC, Ie PS et Ie PDF — comptait trente-sept membres pre-
sents, ce qui signifie que c'est au fond grace a 1'opposition que
Ie quorum est assure, ce qui arrive d'ailleurs de plus en plus
souvent.

M. Hasquin. — Grace au pairage d'un membre du groupe
liberal.
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( M . Beghin, premier Vice-President,
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

INTERPELLATION DE M. ZENNER A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, ET A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, CONCER-
NANT «L'INITIATIVE INDUSTRIELLE PUBLIQUE
EN REGION BRUXELLOISE ET LA PRIVATISATION
EVENTUELLE DE LA SRIB»

Discussion

INTERPELLATE VAN DE HEER ZENNER TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, EN TOT DE HEER GRIJP, MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, BETREFFENDE «HET
OVERHEIDSINITIATIEF IN DE NIJVERHEID IN HET
BRUSSELS GEWEST EN DE EVENTUELE PRIVATI-
SERING VAN DE GIMB »

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. Zenner pour develop-
per son interpellation.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, lundi, a
1'issue du bureau du parti, Philippe Busquin declarait que Ie
PS n'avait «pas de probleme» avec 1'autorisation donnee au
Gouvemement de vendre «tout ou partie» des parts de la
CGER.

Le semaine derniere, Herman Van Rompuy, relaye au
congres du CVP de ce week-end par Luc Van den Brande,
proposait de privatiser les entreprises publiques flamandes,
dontlaGIMV.

En evoquant la privatisation de la SRIB a 1'occasion d'une
interpellation a M. Grijp, le 19 mars dernier, et en inscrivant
cette interpellation-ci a 1'ordre du jour de notre seance du
30 avril, je ne pensais pas que les choses bourgeraient aussi
vite.

Cette evolution des idees devrait nous pennettre de delibe-
rer aujourd'hui, sans tabous, de la question de la privatisation
et de peser sereinement la balance des avantages et des inconve-
nients de 1'intervention directe du pouvoir politique comme
acteur dans la vie economique.

Mon intention — vous 1'aurez compris — n'est pas de
raisonner ici a partir d'une position de principe, mais d'etre
pragmatique. Je n'oublie d'ailleurs pas que ce sont des Minis-
tres liberaux qui sont a la base de 1'initiative industrielle
publique dans notre pays, laquelle remonte aux pouvoirs spe-
ciaux du Gouvemement Vanden Boeynants-De Clercq de
1966-1968.

Pour ceux qui emettent des doutes, il est interessant de
jeter un petit coup d'oeil dans le retroviseur.

A 1'epoque, sevissait la premiere crise de 1'apres-guerre. Le
nombre d'entreprises fermees et d'emplois perdus en 1965, en
plein milieu des golden sixties, atteignait le double de 1'annee
precedente! Plusieurs usines importantes du secteur des fabri-

cations metalliques, notamment Hainaut-Sambre, etaient
menacees de fermeture. Les premieres occupations d'usine
suscitaient une vive emotion. Debut 1966, M. Harmel et son
equipe codirigee par M. Spinoy demissionnaient en evoquant,
deja, la «crise des finances publiques» et en qualifiant le
budget de «train fou lance dans le brouillard». «La situation
est exceptionnelle», declarait, le 15 fevrier 1966, Achille Van
Acker, designe par le Roi comme informateur. Et il ajoutait:
«Aucun Gouvemement, quel qu'il soit, ne pourra s'en sortir
sans pouvoirs speciaux.» D'ou la loi d'habffitation du 31 mars
1967 et le projet du nouveau Gouvemement — pour eviter
d'autres fermetures d'usine — d'assurer aux entreprises defail-
lantes, dans une perspective sociale, les aides publiques neces-
saires. ,

C'est ainsi que 1'initiative industrielle publique fut portee
sur les fonds baptismaux par les Ministres des Finances et des
Affaires economiques de 1'epoque, tous deux liberaux, qui
signerent, le 9 mars 1968, une premiere convention entre 1'Etat
et la SNCI, «relative a 1'octroi de credits aux entreprises en
difficulte ». Je tenais a le rappeler pour insister sur le fait que
ce debat doit se derouler sans parti pris, sans tabous et sous
un angle pragmatique. J'aujouterai que j'ai, moi-meme, tente
d'apporter ma pierre a la SRIB en y exercant, avant que
j'accede au Conseil regional, un mandat d'administrateur. J'y
ai constate beaucoup de bonne volonte de la part de son
personnel et de chacun de ses dirigeants. Mais j'ai aussi pu
prendre conscience des faiblesses du systeme et percevoir ses
travers. Et c'est ce qui m'a amene a m'interroger sur son
utilite.

Je pose deux questions. Tout d'abord, rinitiative indus-
trielle publique a-t-elle apporte a 1'economie nationale, puis
aux economies regionales et, en particulier, a la Region bruxel-
loise, ce que ses promoteurs en attendaient? Ensuite, la balance
des avantages et des inconvenients de 1'initiative industrielle
publique pese-t-elle dans le sens positif? A ces deux questions,
la reponse est malheureusement negative.

Tout Ministre charge de 1'economie accrochera evidem-
ment a son tableau de chasse tel nombre d'emplois pretendu-
ment crees ou sauves par son action, notamment par le biais
de la SRI sur laquelle il exerce la tutelle. M. Spitaels Fa encore
fait, lundi dernier, pour justifier sa politique economique en
Wallonie, en proclamant au.CRW qu'il avait, 1'annee derniere,
sauve 4 000 emplois dans des entreprises en difficulte! C'est
de bonne guerre, mais les chiffres avances sont toujours tres
sollicites.

En realite il faut bien reconnaltre que 1'initiative indus-
trielle publique n'a jamais ete porteuse, ni en Flandre, ni en
Wallonie, ni a Bruxelles, de projets industriels novateurs.

Elle s'est par centre incrustee dans les rouages economi-
ques par des participations multiples et variees dans tous les
secteurs, industriels, commerciaux, financiers, administratifs,
qu'ils soient en difficulte ou qu'ils soient prosperes.

Et cela a conduit le pouvoir publique a intervenir directe-
ment comme acteur dans la vie economique.

Puis cette intervention, qui aurait du demeurer exception-
nelle, s'est banalisee par la multiplication de societes publiques,
semi-publiques ou para-publiques, par 1'accroissement inces-
sant de leur champ d'action, par les associations que ces
societes ont constituees entre elles pour former de vastes
conglomerats.

L'initiative industrielle publique debouche ainsi sur une
nasse de nebuleuses a multiples tentacules, des groupes en
champ clos, dont les participations en cascade et la cooptation
des dirigeants constituent de veritables delits de democratic,
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exactement comme ceux dont les defenseurs actuels des hol-
dings publics accusaient jadis les holdings prives.

Aujourd'hui ce ne sont plus seulement les pouvoirs publics
comme tels qui s'immiscent dans la vie economique, ce sont
certains partis, voire certains clans pohtiques, qui ont leur
banque, leur compagnie d'assurances, leur holding prive,
comme Neos a Liege,

Or les dangers de la concentration de fonctions politiques
et financieres sont chaque jour plus evidents.

Pareille concentration rend notre industrie de plus en plus
tributaire des capitaux publics, et porte 1'industriel a tendre la
sebile au prince plutot qu'a agir en entrepreneur independant.

Elle accroit aussi les tentations d'omnipotence de nature
a eloigner Ie mandataire public des preceptes fondamentaux
qui doivent Ie guider dans 1'exercice de sa mission.

Car il est evident que plus les pouvoirs publics developpent
leurs tentacules, plus grand est Ie risque, par 1'importance des
pouvoirs et des mandats detenus, de mettre en porte-a-faux Ie
mandataire politique dans Faccomplissement de sa mission
d'interet general.

II n'est done pas sain que Ie pouvoir detienne des leviers
trop puissants en matiere economique.

Est-il besoin de citer des exemples? Je m'en abstiendrai
pour ne pas faciliter 1'amalgame, mais chacun pensera a certai-
nes affaires recentes en Belgique ou a 1'etranger, et aura ob-
serve que meme un homme de la trempe de Jacques Attali a
la BERD n'est pas epargne.

Je me rejouis de ce que pour 1'essentiel la SRIB ait pu
rester a 1'abri de critiques analogues jusqu'ici.

II reste qu'on ne peut contester que certaines evolutions
sont preoccupantes, comme 1'illustrent deux cas recents.

Loin de moi 1'idee de mettre en cause 1'integrite de qui-
conque dans ces deux affaires. Mais, quelle que soil la purete
des intentions de leurs protagonistes, on ne peut pas ne pas
reflechir aux principes qui y sont en cause.

Le premier dossier est celui de la Sofibru et de 1'extension
du «Centre de Communication Nord».

Le 26 mai dernier M. Thys a livre a la Commission de
1'Infrastructure un compte rendu interessant de 1'etat des pro-
cedures judiciaires qui ont emaille cette afTaire en refere devant
le Conseil d'Etat et la Cour d'appel de Bruxelles.

Hier, on apprenait que le Conseil d'Etat, statuant Cette
fois au fond, venait d'annuler 1'attribution du marche par la
procedure de gre a gre. Selon ce que declarait le cabinet de
M. Chabert au Soir, «l'Executif regional va recommander a
Sofibru de se conformer a Parrel et d'annuler le contrat qui
lie Sofibru a Van Rijmenant». Les conseillers du Ministre et
1'avocat de Sofibru reconnaissaient aussi que des indemnites
seraient dues a EGTA. C'est different de ce que nous a dit
tout a 1'heure M. Chabert.

«Meme si le chantier est termine dans les delais (ce qui,
compte tenu de la readjudication necessaire, est peu probable),
il aura deja coute 1,419 milliard, soit un depassement de
500 millions par rapport EI 1'offre initiate.» Encore un fait
evident tout a fait contraire a ce que nous a declare tout a
1'heure M. Chabert pretendant qu'il n'y aurait pas de depasse-
ment.

A ce depassement il faudrait ajouter maintenant des enve-
loppes d'indemnites, note ce matin Le Soir, ajoutant: «Une
bonne affaire? Pas pour le portefeuille des contribuabies!»

Ce que ce dossier illustre de maniere tres significative pour
notre propos sur 1'initiative industrielle publique, ce sont les
consequences desastreuses de la philosophic socialiste inter-
ventionniste de 1'Executif, qui ne cesse, depuis son installation,
d'etendre les tentacules de ses bureaucraties, a la SRIB comme
ailleurs, et leur permet en i'espece de s'ingerer directement
dans les choix economiques des entreprises ou de se substituer
a leurs dirigeants.

( M . Poullet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter.
treedt opnieuw als Voorzitter op)

Je m'explique plus precisement:
1. A 1'origine chargee, en troisieme mission, de contribuer

a la mise en oeuvre de la politique economique de la Region,
la SRIB a vu cette mission etendue par 1'actuel Executif a la
mise en oeuvre de sa politique financiere. C'est un accroisse-
ment considerable du champ d'action de la SRIB.

II ne s'agit plus de promouvoir 1'activite et 1'initiative
economique, missions pour lesquelles les SRI ont etc concues;
il ne s'agit plus de creer ou de preserver 1'emploi.

II s'agit aujourd'hui de permettre a 1'Executif, au dela des
enjeux economiques, d'intervenir tous azimuts dans la vie des
affaires, par exemple pour jouer au promoteur immobilier, et
de se donner la possibilite de contourner ainsi les regles legates
et budgetaires et notre controle sur son action.

2. Non content d'elargir son rayon d'intervention, 1'Exe-
cutif se substitue aux dirigeants de 1'entreprise pour prendre
des decisions de gestion.

M. Thys nous a explique, avec beaucoup de franchise, qu'il
avait ete consulte par la Sofibru sur la forme du marche public
qu'elle devait adopter, et qu'il avait autorise le gre a gre.
Pourquoi devait-il ainsi exercer des responsabilites qui incom-
bent aux gestionnaires de la Sofibru? Va-t-on demander a
toutes les socites participees de consulter le Ministre sur la
maniere dont elles doivent etre gerees?

Nous depassons la ce qui est convenable, et legal.
II est certes normal que les mandataires qui representent

la Region comme actionnaire a 1'assemblee generale d'une
societe constituee en mission deleguee prennent lews instruc-
tions de vote aupres de 1'Executif.
. Mais au-dela de cette frontiere 1'intervention regionale
cede le pas a 1'interventionnisme: il n'appartient pas aux
cabinets ministeriels de s'ingerer dans la gestion de ces societes,
qui demeure soumise au droit commun.

3. M. Thys a aussi opine, lors de nos debats en commis-
sion, au fait que les groupes politiques etaient representes
dans les conseils d'administration et qu'ils n'avaient qu'a se
renseigner aupres des membres qu'ils y designaient.

Non, Messieurs les Ministres, telle n'est pas la conception
correcte de la fonction, du r61e et des responsabilites des
administrateurs de ces societes. II n'existe pas de statut particu-
lier pour les administrateurs publics; ils sont done sounds au
droit commun des societes anonymes. Us doivent des lors
deliberer et statuer de maniere independante et autonome et
Us sont tenus aux devoirs de discretion propres a leur charge:
il ne leur appartient pas de prendre leurs instructions dans
leur parti ni de jouer pour eux a 1'agent de renseignement. La
bonne gestion est a ce prix.

868



Seance pleniere du vendredi 11 juin 1993
Plenaire vergadering van vrijdag 11 juni 1993

4. D'ou, pour ceux des membres de notre Conseil qui
entendent s'en tenir A ces regles, une grande difficulte a exercer
leur controle sur Faction de 1'Executif, des lors que celui-ci
s'abrite pour agir derriere la facade d'une societe anonyme.

Cette autre forme de «facadisme», Ie «facadisme politique
des affaires», nous empeche de remplir correctement notre
mission de controle des actes de 1'Executif.

C'est ainsi que, si Ie Ministre Chabert nous a bien transmis
la convention-type de mission deleguee conclue entre 1'Executif
et la SRIB, nous n'avons toujours pas recu la communication
de la convention relative au financement de 1'operation,
conclue avec Ie Credit communal, malgre nos demandes repe-
tees. Comment voulez-vous que nous exercions notre role dans
pareilles conditions?

Le dossier SOFIBRU met cruellement en lumiere les pertes
de temps et d'argent tres consequentes liees a la philosophic
interventionniste de 1'Executif, qui ferait mieux de se tenir aux
regles.

Un deuxieme dossier, peut-etre plus prepccupant encore:
c'est celui du football club de Molenbeek.

Le president de la SRIB ambitionne-t-il de devenir, pour
compte propre ou pour un tiers... suivez mon regard, notre
Bernard Tapie national?

La presse a recemment annonce que le president de la
SRIB avait ete appele aux fonctions de president de la societe
cooperative Racing White-Daring de Molenbeek.

Aux cotes du president de la SRIB, on trouve au conseil
d'administration du club, M. Moureaux, bourgmestre de la
commune, president de Neos, et M. Thomas, un promoteur
immobilier qui se proclame ouvertement socialiste. La com-
mune et la societe de M. Thomas sont en effet devenus les
principaux actionnaires du club avec une mise de fonds de
chacun 10 millions.

J'ai, sur ce dossier, plusieurs questions sur lesquelles je
souhaiterais recevoir une question precise:

— La presidence du club est-elle assumee par le president
de la SRIB dans le cadre de ses fonctions au sein de cette
institution, ou a un autre litre, et alors lequel? Si c'est a un
autre titre, une autorisation prealable a-t-elle ete donnee au
president de la SRIB pour le degager de ses obligations, censees
etre reelles et permanentes, et done exercees a temps plein au
sein de la SRIB?

— On a parle d'un investissement de 200 millions de francs
pour la construction d'une nouvelle tribune, a reunir par
autofinancement et par emprunt, et de la constitution a cet
efiet d'une societe speciflque au capital de 1 250 000 francs,
appelee «Tribune». Y a-t-il eu une intervention quelconque
de la SRIB en faveur du club, de la SA Tribune, ou d'un autre
tiers intervenant, que ce soit sous forme de capital, de pret
obligataire, d'avances, ou sous quelque autre forme? Et, si la
reponse est negative, pouvez-vous me confirmer qu'aucune
intervention de ce genre n'est envisagee?

— A-t-il ete songe aux distorsions de concurrence dont
1'appui de la SRIB ou de son president au club de Molenbeek
pourrait etre la cause pour le club d'Anderlecht, qui a finance
lui-meme ses nouvelles installations, et que copiera dorenavant
Molenbeek avec 1'aide des pouvoirs publics? Ou faudra-t-il
compenser Anderlecht en dedoublant en sa faveur les interven-
tions consenties pour le RWDM?

— Comment la participation en capital de la commune
de Molenbeek est-elle financee? Existe-t-il un credit budgetaire

approuye par la tutelle regionale? Y a-t-il un prefinancement
quelconque? Une subvention regionale?

Mais, au-dela des faits de 1'espece, je souhaite surtout
mettre 1'accent sur 1'essentiel, sur les principes.

Sur le principe, Messieurs les Ministres, est-iljudicieux que
les pouvoirs publics se melent du developpement de clubs
professionnels de football?

On peut comprendre que la commune soutienne un club
pour favoriser 1'integration dejeunes etrangers ou pour encou-
rager la pratique du sport. Mais il s'agit ici de football profes-
sionnel! Quel est le «plus» economique de 1'investissement en
cause et de la participation de la commune et de la SRIB, et
de leurs dirigeants?

N'y a-t-il pas au contraire de grands dangers a intervenir
dans pareille espece?

On sait les vicissitudes de la gestion des grands clubs de
football. La Region va-t-elle s'y impliquer, fut-ce en appa-
rence,.de par 1'intervention d'un de ses principaux manda-
taires?

Je le repete encore, loin de moi de douter de la purete des
intentions des intervenants. Mais sur ce plan de 1'apparence,
qui est tellement sensible compte tenu de la degradation de
1'image de 1'homme politique? Ne risque-t-on pas de susciter
1'impression que pareille operation n'est autre chose qu'une
maniere pour un maieur local de mieux asseoir son pouvoir
a 1'aide de moyens publics?

Et n'est-il pas plus facheux encore d'y voir intervenir, aux
cotes des ediles communaux et regionaux, 1'un des principaux
promoteurs immobiliers de la place, dont 1'activite est directe-
ment liee aux permis dependant du prince municipal et du
prince regional, et qui, a lire la presse, a explique candidement
son investissement dans le club de football par le fait que son
«groupe a des projets immobiliers concemant 60 000 m2 dans
la commune?».

II faut eviter cette confusion pratiquee par la majorite de
la politique et des affaires, d'une part, de la politique et du
sport, de 1'autre.

C'est a mes yeux essentiellement ce qui justifie le demem-
brement de certaines activites economiques du secteur public.

Le but des privatisations est triple a nos yeux: recentrer
1'energie de 1'Etat et des Regions sur leurs missions essentielles,
ameliorer la gestion des entreprises en conferant leur adminis-
tration et leur controle a de veritables operateurs et en mettant
fin a leur politisation, reduire les depenses publiques.

Le recours a la privatisation de la SRIB, qui pese aujour-
d'hui quelque 3 milliards de francs, pourrait apporter un peu
d'oxygene a la Region, laquelle a imperieusement besoin de
recettes nouvelles pour reduire son endettement tres preoccu-
pant.

Et il est faux de proclamer, comme certains, que 1'initiative
industrielle publique est necessaire a un ancrage beige, fla-
mand, wallon ou bruxellois. Dans ce domaine, comme dans
tant d'autres, il suffirait de bonnes lois instituant des mecanis-
mes de protection adequats.

Je lisais dans La Libre Belgique de ce matin qu'une these
vient d'etre publiee par des economistes flamands MM. Daems
et Van de Weyer sur le sujet; ils insistent sur le fait que
1'ancrage n'est pas une question de capital mais de strategic,
de responsabilite des dirigeants, le role des pouvoirs publics
devant etre, selon ces experts, de se limiter a la creation
d'une infrastructure ouverte a lacompetitivite et favorisant la
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croissance. On annonce qu'un article special y sera consacre
dans La Libre Entreprises de demain.

Voila, Monsieur Ie Ministre, pourquoi je pense que nous
devons nous aussi progresser dans cette voie de la privatisation
ouverte au niveau national et en route en Flande. Ce devrait
etre d'autant plus facile que la SRIB est deja privatisee a
concurrence d'un quart de son capital, et que la question se
borne en fait a savoir si ce plafond ne doit pas etre supprime et
Ie capital plus largement reparti, et ce entre «vrais actionnaires
prives».

J'en suis fermement convaincu. Et je crains que, sinon,
1'initiative industrielle publique restera trop souvent Ie pivot de
confusion du pouvoir politique et economique, de la confusion
entre autorite publique et pouvoir de parti, de 1'usage abusif
des deniers publics au profit des groupes de pression. (Applau-
dissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-
dent, Chers Collegues, avant d'entrer dans Ie vif des questions
soulevees par M. Ie conseiller Zenner, il me paratt utile de
resumer Ie contexte general de la SRIB. Creee en 1984, la
SRI de Bruxelles dispose aujourd'hui d'un capital entierement
libere de 3 milliards alors qu'il n'etait que de 1 milliard en
1989 au moment de la creation de la Region.

Ce capital de la SRI est detenu a concurrence de 75 p.c.
par la Region et de 25 p.c. par les actionnaires prives. La
SRIB a cloture son exercice social 1992 avec un benefice de
76 millions centre 69 millions en 1991 et 36 millions en 1990.

Quelle est la composition de ce portefeuille? II est compose
pour plus de deux tiers de societes industrielles, ce qui constitue
une bonne performance quand on connait la tendance a la
tertiarisation de notre economic bruxelloise.

En 1992, par exemple, la SRIB, grace a son intervention,
est parvenue a relocaliser a Bruxelles un certain nombre d'acti-
vites industrielles. De facon plus generale, on appreciera certai-
nement la diversification des participations de la SRIB qui
louche aussi bien a 1'audiovisuel qu'au secteur alimentaire en
passant par une marbrerie ou encore des fabrications metalli-
ques.

Les liquidites actuelles de la SRIB lui permettent de conti-
nuer sa politique d'investissement durant les prochaines
annees.

U hebt ook een vraag gesteld over de eventuele band
tussen werkgelegenheid en de participaties van de Gewestelijke
Investeringsmaatschappij. Ik antwoord daarop niet graag. U
verwijst naar Spitaels, maar u vergelijkt Brussel best niet
met Wallonie. Wij zijn zoals wij ziJn. Is er toch sprake van
gelijkenissen, dan zai het eerder met Vlaanderen zijn. Aange-
zien u daar ongetwijfeld geen oren naar hebt, zwijg ik er ook
over.

Ik zai niet zoals de heer Spitaels beklemtonen hoeveel
werkgelegenheid ik niet verloren heb wanneer ik er geen
gewonnen heb. Ik geef u een voorbeeld. Ik ken een ondeme-
ming — u kent ze wel want u was een tijdje beheerder — dus
u had toch wel vertrouwen in de SRI — die een lening van
200 miljoen aanging bij de SRI en 1 000 personen tewerkstelt.
U kan toch niet verwachten dat ik zou beweren dat er een
rechtstreekse band is tussen de lening en het feit dat voor-
noemd bedrijf 1 000 personen in Brussel aan het werk zet!

Ik kan alleen maar zeggen dat er ongetwijfeld een afgeleide
band is tussen de toegestane leningen en participaties van de

GIMB en de werkgelegenheid. Een gogde werking van een
SRI werpt slechts op termijn vruchten af.

Je voudrais. rappeler brievement les trois missions de la
SRIB.

Sa premiere mission est de favoriser la creation, la reorga-
nisation ou encore 1'extension d'entreprises privees. II est clair
que, pour cette tache, Ie conseil d'administration est entiere-
ment autonome.

Sa deuxieme mission est de promouvoir 1'initiative econo-
mique publique. Pour ce faire, la SRIB participe avec differents
interlocuteurs regionaux tels que la SDRB ou encore la STIB.

Enfm, la troisieme mission est souvent appelee mission
deleguee. Dans ce cadre, la SRIB accomplit les missions qui lui
sont confiees par 1'Executifde la Region en vue de contribuer a
la politique economique et financiere de la Region meme.
Dans Ie cadre de celle-ci, la Region fournit, cas par cas, et
suivant les necessites, les moyens necessaires a 1'execution de
ces missions.

Je rappelle encore une autre activite importante, qui entre
dans cette troisieme categoric. J'ai charge la SRIB de la crea-
tion d'un Fonds d'amorcage pour jeunes entreprises nomme
Brustart. Ce dernier, dont Ie capital est fixe a 400 millions, est
operationnel depuis Ie debut de cette annee. La liberation du
capital de Brustart se fait toutefois de facon progressive afin
de ne pas epuiser la tresorerie regionale.

Over Sofibru gesproken u begrijpt dat het delicaat is indien
ik mij zou bemoeien met deze aangelegenheid, het gaat hier
om de politiek inzake openbare gebouwen, een bevoegdheid
van de heer Thys, of inzake personeelsvestiging, een bevoegd-
heid van de heer Chabert. Ik ben ervan op de hoogte dat er
een reeks vonnissen en arresten pro en contra geveld zijn. Het
jongste arrest dateert van gisteren en dit schijnt negatief te
zijn. Ik moet toegeven dat ik het nog niet heb gelezen.

Ik verwijs hier naar het antwoord van de heer Chabert op
een actualiteitsvraag ter zake van enkele minuten geleden. Dit
wil niet zeggen dat ik uw fundamentele vragen uit de weg ga.

En ce qui concerne la privatisation de la SRIB et Ie parallele
avec les privatisations qui apparaissent pour Ie moment au
niveau national, il faut indiquer que ces dernieres peuvent se
justifier, ne fut-ce que partiellement, par Ie fait que Ie pouvoir
national voit progressivement ses competences economiques
disparaitre au profit des entites regionales. C'est Ie cas pour
la SNI.

Ik ben niet blind voor een aanta! andere evoluties in
verband met de GIMV, waarover het debat nog volop aan de
gang is, en voor de privatisering van de ASLK, acties die
ofwel tot doel hebben meer geld in de kas te krijgen, ofwel
instellingen zoals de nationale investeringsmaatschappijen die
ingevolge de regionalisering him nut verliezen.

Pour ce qui me conceme, de facon tout A fait generale, je
vois plusieurs raisons au maintien d'une societe regionale
d'investissement public. Tout d'abord, dans une economic
bruxelloise en voie de tertiarisation, il est de plus en plus
difficile d'assurer un emploi suffisamment diversifie pour four-
nir un travail aux differents niveaux de qualification. Le pro-
bleme de la faible qualification de la main-d'ceuvre etant
particulierement aigu a Bruxelles, il convient d'y consacrer des
moyens et de disposer d'instruments adaptes au soutien des
entreprises secondaires qui assurent 1'emploi a cette popula-
tion. Je viens de vous en citer un certain nombre d'exemples.

Ensuite, les instruments de financement mis a la disposition
des entreprises par le secteur prive ne rencontrent que tres
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imparfaitement les besoins reels, et plus particulierement des
PME. II est done necessaire de proposer aux entreprises qui
Ie souhaitent des interventions en veritable capital a risque.

De banken doen naar mijn oordeel niet altijd hun plicht.
Zij zijn doorgaans zeer briljant op het ogenblik dat het met
de economic goed gaat. Gaat het daar center mis, dan trekken
zij zich terug uit het bedrijfsleven. Ook in dit verband moeten
wij een aantal initiativen stimuleren.

Ma remarque sur Ie besoin d'interventions en capital a
risque prend done toute sa signification en periode de basse
conjoncture. En effet, a 1'heure ou la croissance menace d'etre
negative, il est indispensable que la Region debloque une offre
significative en matiere de capital a risque. Si nous ne Ie
faisions pas, vous nous Ie reprocheriez.

Men kan zich in verband met privatisering toch ook een
aantal vragen stellen. Zou zo'n strategic bijvoorbeeld lange
termijnvisies, zoals die door de regionale ontwikkelingsmaat-
schappijen worden vooropgesteld, nog mogelijk maken? Bent
u zeker dat privatisering de efficientie zou doen toenemen?
Zou er ook nog de bereidheid bestaan mede aan de basis te
liggen van de samenstelling of de toename van het eigen
vermogen van die onderneming?

Als wij in een aantal gevallen op banken moeten rekenen,
weten wij dat zij in moeilijke periodes een stap achteruit in
plaats van vooruit doen.

Hoe werkt de Gewestelijke Investeringsmaatschappij? Zij
heeft uiteraard een ruime autonomie nodig om de belangen
van de ondememingen te dienen en de pa'rticipaties (thans ten
belope van 750 miljoen) van de prive-sector te beschermen.
Nochtans waarschuw ik de Gewestelijke Investeringsmaat-
schappij er voor er zich niet van af te maken door het Gewest
uitsluitend als geldschieter van ± 2,250 miljard te beschou-
wen. Zij is ons in rekenschap schuldig. Ik ben er mij overigens
zeer goed van bewust dat de kritiek op al te veel autonomie
bijvoorbeeld van de GIMV, luider wordt.

Aangezien zij onder andere werken met gewestelijk geld,
moeten wij misschien een concrete discussie met het Rekenhof
aanvatten over toezichtsregels en niet alleen inzake de derde
functie van de investeringsmaatschappijen. Ik vraag mij af of
dit toezicht al dan niet moet worden uitgebreid tot de eerste
en tweede functie. Voor mijn part kan men in dit verband een
samenwerking met het Rekenhof overwegen. Ik zai daarover
overleg met het Rekenhof starten en hierover indien u dat
wenst, een debat in de bevoegde commissie aangaan.

Annoncant votre interpellation, Monsieur Zenner, vous
n'avez fait aucune allusion a des situations personnelles, d'ail-
leurs tres delicates. Je ne m'y suis done pas prepare. En tout
cas, il ne peut y avoir aucune confusion d'interet entre une
fonction importante a la SRI et une societe privee aussi spor-
tive qu'elle soit. Si vous souhaitez a ce sujet, me poser des
questions precises me permettant de vous donner des reponses
precises, je vous demanderai de me les transmettre par ecrit.

Wat de andere .precieze vragen betreft, die de geschreven
inleiding van de interpellatie echter niet liet vermoeden, verwijs
ik naar de voogdijminister van de gemeenten. Tot daar mijn
antwoord. Mijns inziens is het aangewezen een debat over de
vraag naar het nut en het toezicht op de investeringsmaat-
schappij in de Hoofdstedelijke Raad of de Commissie voor de
Economische Zaken te organiseren. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Zenner.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, 1'emploi etant un
sujet complexe et delicat, aucun. element nouveau ne peut y
etre apporte dans Ie cadre d'une breve replique.

Je me rejouis du fait que Ie Ministre soit dispose a debattre
d'une maniere plus approfondie et contradictoire de ces ques-
tions lors d'une prochaine reunion, de commission. J'espere
que cette promesse sera respectee, meme si les agendas des
membres de 1'Executif sont extremement charges.

Lors de 1'inscription de mon interpellation a 1'ordre du
jour de cette seance, les deux dossiers quej'ai evoques n'etaient
pas d'actualite. En effet. Ie dossier de la Sofibru — dont nous
avions deja debattu dans Ie passe — a rebondi avant-hier a la
suite d'une decision definitive qui n'a evidemment aucune
commune mesure avec la decision provisoire rendue dans Ie
passe par Ie tribunal des referes.

II est egalement exact que Ie cas du club de football de
Molenbeek ne s'etait pas encore produit de sorte que, lors de
1'inscription de mon interpellation a 1'ordre du jour, il ne m'a
pas ete possible de Ie citer dans la note que j'a' transmise au
Ministre. Je lui communiquerai done par ecrit les questions
queje viens de poser. D'avanceJe Ie remercie pour ses propres
reponses.

J'ai note que, dans une large mesure, nous partagions les
memes vues sur des aspects d'ordre philosophique ainsi que
sur 1'approche pragmatique.

Afm d'eviter les perils que j'ai evoques, la SRIB doit
disposer d'une autonomie de fonctionnement. Le Ministre a
declare qu'il ne serait pas ferme a certaines evolutions, Je
presume qu'il fait allusion a une ouverture plus large du capital
et a 1'intervention d'actionnaires autres qu'institutionnels.

Je ne manquerai done pas de renouer prochainement le
debat avec le Ministre Grijp. Je retiens toutefois de sa reponse
le fait qu'il n'a pas ete consulte sur'la question de savoir si le
President de la SRIB pouvait accepter la presidence du club
de Molenbeek.

M. le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

INTERPELLATION DE M. DE PATOUL A MM. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF ET VAN
EYLL, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINIS-
TRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE
LA CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA
POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA DEMO-
LITION DE L'BMMEUBLE CLASSE SIS-120 AVENUE
DE TERVUEREN A WOLUWE-SABST-PIERRE »

INTERPELLATION JOINTE DE MME DE VILLE DE
GOYET, CONCERNANT «LA DEMOLITION DU 120
AVENUE DE TERVUEREN»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER DE PATOUL TOT DE
HEREN PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE EN VAN EYLL, STAATSSECRETARIS
TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE «DE AFBRAAK VAN
HET BESCHERMD GEBOUW GELEGEN OP NR. 120
VAN DE TERVURENLAAN TE SINT-PIETERS-
WOLUWE»
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TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN MEVROUW
DE VILLE-DE GOYET, BETREFFENDE «DE AF-
BRAAK VAN HET 120 VAN DE TERVURENLAAN»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul pour
developper son interpellation.

C'est M. Ie Secretaire d'Etat van Eyil qui y repondra,

M. de Patoul. — Monsieur Ie President, je comprends que
M. van Eyil soil charge, au non de 1'Executif, de repondre a
ces interpellations.

Comme vous Ie savez, voici trois semaines. Ie promoteur
et proprietaire de 1'immeuble situe 120 avenue de Tervueren,
recevait un arrete du bourgmestre et allait entamer la demoli-
tion du batiment.

Cette demolition est une erreur monumentale. Les condi-
tions en sont particulierement inadmissibles et meritent toute
1'attention de 1'Executif et de notre Conseil.

Si les fails sont connus de tous, soulignons neanmoins
que, des 1990, la commune de Woluwe-Saint-Pierre taxait
1'immeuble comme immeuble abandonne. Malgre Ie fait que
cette administration communale considerait cet immeuble
comme abandonne, elle n'a pas agi au moment du classement
pour imposer aux proprietaires les mesures adequates afin
d'assurer la viabilite de 1'immeuble en question.

Soulignons aussi que, Ie 1" mai 1993, Ie 118 avenue de
Tervueren a ete demon. A ce moment-la aucune mesure
serieuse de protection de l'<immeuble 120 avenue de Tervueren,
n'a ete prise. La commune n'a pas reagi et a laisse faire les
choses.

II est clair que la responsabilite de la demolition incombe
prioritairement a la societe de demolition et au proprietaire.

Enfin, dans 1'liistoire des faits, il est important egalement
de rappeler que Ie bourgmestre et I'echevin de 1'urbanisme de
cette commune ont toujours montre une hostilite au classement
du bien, lejugeant insignifiant. Au lendemain de la demolition,
les violences orales du bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre
ont indique clairement que Ie dossier ne s'appuyait que sur
quelques elements peu consistants.

Des propos violents ont encore ete tenus lors du dernier
conseil communal de cette commune qui a eu lieu il y a un
peu moins de 48 heures.

Monsieur Ie Ministre, heureusement, Ie legislateur a prevu
1'interdiction de cumuler plus de deux mandats; si tel n'etait
pas Ie cas, vous prendriez de grands risques en frequentant
les couloirs du Conseil regional! En eflet, lors du Conseil
communal quej'ai evoque, une menace a ete proferee a votre
egard par Ie premier magistral de la commune de Woluwe-
Saint-Pierre, ancien conseiller regional qui a dit et je Ie cite:
«Je lui casserai la gueule.» Soulignons aussi que, durant la
demolition, rentreprise de demolition fut particulierement vio-
lente vis-a-vis d'une personne qui souhaitait prendre des pho-
tos de 1'immeuble.

Toujours dans les faits, je tiens a signaler qu'a la date du
25 mai, ie bourgmestre faisant fonction reclamait au promo-
teur Ie paiement de la provision pour la taxe de batisse sans
pour autant appliquer Ie reglement communal qui impose une
amende due au retard, amende qui est egale au montant du

cautionnement qui aurait du etre verse, en 1'occurrence quatre
millions.

Soyons clairs,je ne me trompe pas d'hemicycle etje n'utili-
serai pas Ie Conseil regional pour interpeller Ie College, comme
certains ont pu utiliser Ie conseil communal pour interpeller
1'Executif. Ces questions ont ete posees lors du Conseil com-
munal par mon groupe. Nous n'avons pas obtenu de reponse.
Neanmoins, ici, c'est bien 1'Executif que j'interpelle car, mani-
festement, plusieurs failles dans Ie traitement du dossier au
niveau de la commune ont eu lieu. Tout d'abord, nous pouvons
considerer que I'arrete pris par Ie bourgmestre est un arrete
de demolition car celui-ci s'appuie sur une expertise qui stipule
explicitement que la facade et la toiture classees peuvent etre
sauvees mais que Ie delai raisonnable pour assurer la stabilite
est de plus d'un mois. Imposant un delai de cinq jours au
proprietaire de 1'immeuble sur la base d'une argumentation
liee a un contort, c'est-a-dire en 1'occurrence Ie problems de la
circulation, Ie bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre n'a laisse
qu'une seule issue au promoteur: la demolition.

Certains parlent a present, de demontage. J'y reviendrai.
Je serais curieux de voir les conteneurs pour constater Ie
demontage en question.

Or, 1'Executif avail classe Ie bien et n'a a aucun moment
accepte un demontage de la facade.

Par son arrete, Ie bourgmestre n'a done pas assure son
role qui consiste a faire appliquer les lois et, dans ce cas
particulier, a appliquer 1'arrete de classement.

Notons ensuite que 1'ensemble des expertises realisees, y
compris celle du promoteur, indiquent que Ie bien ne devait
pas etre demoli et que 1'etat de degradation du bien etait cause
par une mauvaise gestion de 1'immeuble et par la demolition
de I'immeuble voisin.

La aussi, la responsabilite du proprietaire est tout & fait
evidente, tout comme celle de la societe de demolition.

En outre, Ie bourgmestre n'a pas applique la lot commu-
nale, en 1'occurrence Particle 134, qui stipule:« Le bourgmestre
peut faire des ordonnances de police a charge d'en donner sur
le champ communication au conseil.» «Sur le champ» me
semble vouloir dire immediatement. Or, je vous rappelle les
evenements: 1'arrete a ete pris le 21 mai, alors que la communi-
cation a eu lieu le 9 juin, il y a moins de 48 heures. De plus,
1'arrete du bourgmestre n'a pas ete mis au vote lors du conseil
communal alors que 1'article 3 stipule: «La presente ordon-
nance sera communiquee au Conseil communal lors de sa plus
prochaine seance en vue de sa confirmation.» Rien n'a ete
confirme.

Une autre ordonnance mise a 1'ordre du jour en urgence
traitant de la reconstruction sur un site inconnu a ete votee.
Cette ordonnance n'abroge pas 1'arrete pris par le bourgmestre
dans la mesure ou les effets de I'arrete du 21 mai 1993 existent
toujours. L'hotel de maitre de Paul Hamesse n'existe plus.
Je vous invite a aller avenue de Tervueren constater 1'effet
desastreux.

De surcroK, 1'ordonnance votee par le conseil communal
ne prevoit pas la reconstruction sur le site. II y a done des
effets differents, et les ordonnances ne traitent pas de la meme
chose.

II faut done que le Conseil communal de Woluwe-Saint-
Pierre confirme ou infirme par un vote I'arrete du 21 mai 1993.

A la suite du conseil communal de Woluwe-Saint-Pierre,
il faut que nous ayons clairement connaissance de ce qui s'est
passe. Le bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre a affirme que
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1'on aurait envoye au Ministre-President tout Ie dossier, c'est-
a-dire les expertises et les differents arretes. Des lors la question
est de savoir quand Ie dossier a ete effectivement transmis et
dans quelles conditions. Des lors, il est logique que 1'Executif
soit interpelle afin de savoir ce que la tutelle a fait dans cette
affaire.

Car soyons clairs, ce qui s'est passe Ie vendredi de 1'Ascen-
sion est a la fois une gifle a la Region, mais egalement a
1'ensemble du monde politique qui s'en trouve discredite.

Effectivement, comment ne pas s'etonner de la parfaite
synchronisation entre les decisions qui ont ete prises par la
commune de Woluwe-Saint-Pierre, et en particulier son bourg-
mestre, et les actes du promoteur proprietaire du 120 avenue
de Tervueren?

U est clair que les actes commis sont contraires a 1'esprit
de la loi, meme si cette demiere a ete en bonne partie respectee.
Si Ie bourgmestre a la responsabilite de la securite des person-
nes et des biens — tache importante qui exige parfois des
decisions urgentes — il a aussi 1'obligation de faire respecter
les lois. Or, il apparait clairement dans ses prises de position
lors du classement, avant les evenements — chacun peut toute-
fois avoir une opinion sur un classement — mais surtout dans
ses declarations posterieures a la destruction, c'est-a-dire Ie
lundi 23 et Ie mardi 24 mai, qu'il voulait la demolition de
1'immeuble.

Un autre aspect important dans cette memorable histoire
du 120 avenue de Tervueren est que nous devons tirer mainte-
nant Ie meilleur parti de cet evenement pour que, comme Ie
titrait The Bulletin, la tactique terroriste des promoteurs ne
puisse plus reussir. II faut utiliser 1'evenement pour tenter.
d'enrayer definitivement ce que 1'on appelle, de maniere tres
pejorative, la bruxellisation. Soulignons d'ailleurs que ce terme
de bruxellisation temit 1'image de marque de notre Region.

Detruire la patrimoine immobilier pour de seuls interets
financiers est inacceptable. II faut done que ceux qui se sont
fait justice eux-memes ne puissent en tirer profit.

M. Ie President. — Veuillez conclure. Monsieur de Patoul.

M. de Patoul. — Le 120 avenue de Tervueren, s'il n'existe
plus, doit neanmoins devenir un immeuble fantome celebre
qui puisse mettre fin a la bruxellisation. La reconstruction,
comme 1'aurait dit La Palice, n'est pas 1'original, et meme si
elle n'est pas la meilleure des solutions, elle doit etre realisee.
II faut montrer aux Bruxellois et a tous ceux qui poursuivent
des objectifs eloignes du souci d'une bonne gestion collective
que pareil acte ne paie pas et qu'harmoniser 1'urbanisation
avec les necessites dujour, tout en gardant 1'histoire architectu-
rale glorieuse de la region, est la voie a suivre. II faut done
reconstruire 1'immeuble 120 avenue de Tervueren sur son
site d'origine. Ce sera la meilleure demonstration que notre
Executif, ainsi que la classe politique bruxelloise, sont tres
clairement decides a sauvegarder notre patrimoine. II y va de
la credibilite de toute la classe politique, quel que soit le parti
auquel on appartient.

Si le debat du facadisme, de la destruction-reconstruction
est un debat ouvert, il est important aujourd'hui, par rapport
a ce qui s'est pass6, de ne pas se tromper de debat. Celui qui
nous est pose est celui de la speculation au detriment du
patrimoine et la reponse doit etre claire et sans equivoque.

L'indignation des Bruxellois est grande apres la disparition
de quartiers entiers au benefice de promoteurs. La demolition
de la plus ancienne maison datee de Bruxelles, la demolition
du 120 avenue de Tervueren, obligent I'Executif a prendre

les mesures adequates afin d'assurer durant la periode de
transition, c'est-a-dire jusqu'en novembre 1993, une protection
plus grande de notre patrimoine immobilier.

Des lors plusieurs questions se posent. Tout d'abord, par
rapport au dossier. Monsieur le Secretaire d'Etat, ou en est-on
dans les procedures juridiques afin d'assurer la reconstruction?
Ensuite, la reconstruction sur le site a-t-elle ete envisagee? Que
faut-il penser des declarations du bourgmestre qui souhaite
voir 1'immeuble reconstruit ailleurs? Que faut-il penser des
debris reunis dans les containers dans le but de pouvoir recons-
truire la facade? Un remontage peut-il serieusement etre envi-
sage? Enfin, pouvons-nous esperer une periode transitoire
la plus courte possible pendant laquelle 1'on empecherait la
repetition de tels evenements ?. (' Applaudissements sur les banes
de la majorite.)

M. le President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet
pour developper son interpellation jointe.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur le President, Monsieur
le Secretaire d'Etat, la demolition du 120 avenue de Tervueren,
batiment realise en 1906 par Paul Hamesse, eleve de Victor
Horta, a suscite beaucoup d'emoi. En effet, trente ans apres
la demolition de la Maison du Peuple, on pensait que 1'Art
nouveau etait enfin sorti de son purgatoire et avait gagne
1'estime du grand public et des responsables politiques. En
fait, une fois de plus, il faut bien constater que les lois qui
protegent le patrimoine architectural n'ont pas ete suffisam-
ment respectees pour epargner un temoin du style qui a donne,
pour une large part, sa physionomie a Bruxelles.

C'est la deuxieme fois, depuis 1931, annee de 1'adoption de
la loi sur les monuments et sites, que 1'on demolit, sciemment et
dans des circonstances assez semblables, un immeuble classe
ou en voie de classement a Bruxelles. II est done urgent
d'indiquer clairement les responsabilites pour eviter que de
tels actes se repetent.

L'attitude de la commune de Woluwe-Saint-Pierre, en par-
ticulier du bourgmestre, est inqualifiable; en effet, arguant
d'un rapport d'expert, le bourgmestre de cette commune a pris
une ordonnance de police prevoyant des mesures d'urgence
pour permettre la demolition de 1'immeuble. Un premier rap-
port prevoyait en realite que 1'entrepreneur soit prevenu des
mesures a prendre pour eviter 1'effondrement de la facade,
entre autres part 1'etanconnement de 1'immeuble. Ce rapport
est d'ailleurs en contradiction avec celui realise par radminis-
tration des Monuments et sites, qui ne concluait pas a un
danger immediat en matiere de securite publique.

La parodie de legalite a laquelle se sont livrees les autorites
de la commune n'est pas une premiere. Rappelons-nous 1'epi-
sode de la gare de Cureghem et des magasins Esders, qui ont eu
des sorts comparables. Cet abus de pouvoir des responsables
communaux est largement condamnable. Cependant, les res-
ponsabilites de cette destruction ne doivent-elles pas etre elar-
gies au proprietaire, au demolisseur ainsi qu'au responsable
de la protection des monuments et sites de la Region bruxel-
loise? La conference de presse que vous avez donnee sur le
sujet, Monsieur le Secretaire d'Etat, montre une fois encore
1'impuissance de votre departement a enrayer de tels actes, qui
deviennent assez courants a Bruxelles. Cette impuissance n'est-
elle pas due a un manque de prevision de votre part et a
un traitement particulierement lent du dossier, qui pourtant
necessitait depuis quelques annees que I'on s'y interesse?

Depuis 1979, ce batiment fait partie des 9 000 batiments
selectionnes dans 1'inventaire de Sint-Lukasarchiefet a prote-
ger d'urgence. On sait que cet inventaire est en cours de
reactualisation et que le nombre d'immeubles qui devraient y
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figurer sera de plus ou moins 16 000 immeubles. Je vous ai
deja dit en commission, ce lundi, queje ne comprenais toujours
pas pourquoi cet inventaire ne vous guidait pas pour etablir
les classements en Region bruxelloise et j'ai souligne qu'au
rythme actuel, 350 ans seraient necessaires pour sauver ce qui
y figure, en rappelant aussi que 600 batiments avaient deja ete
detruits depuis sa constitution; les faits me donnent raison
aujourd'hui et 1'immeuble Hamesse, laisse longtemps dans un
etat de ruine et classe tardivement pour la facade et la toiture,
en 1992 seulement, n'a pas survecu.

En effet, lorsqu'en 1986, Ie proprietaire actuel acquiert Ie
batiment, il est deja repertorie comme ruine. La Commission
royale des Monuments et Sites avait a 1'epoque estime Ie cout
des travaux urgents a y faire a 2 millions. La loi de 1931 permet
de se substituer au proprietaire defaillant des 1'ouverture de
1'enquete prealable au classement. Pourquoi n'avez-vous pas
use de cette faculte pour effectuer des travaux? La facade et
la toiture, classees depuis mars 1992, n'ont fait 1'objet d'aucun
projet de restauration, malgre que la CRMS ait reconnu la
valeur architecturale du batiment; pourquoi?

La lenteur a trailer Ie dossier est un des elements qui pose
question egalement; entre Ie 8 juin 1992, date a laquelle Ie
proprietaire sollicite 1'autorisationd'intervenirsur Ie batiment,
apres Ie classement, et Ie mois d'avril 1993, soil 11 mois plus
tard, aucune decision ni reponse n'est apportee par 1'Executif
et par Ie Secretaire d'Etat. La difficultejuridique que presentait
Ie dossier necessitait pourtant toute la vigilance de 1'Executif;
1'adoption d'un PPA et la delivrance d'un permis de batir
mettaient Ie promoteur en droit de demander une indemnite
importante a la suite du classement.

De plus, ce delai, trop long, ne pouvait que donner des
arguments au promoteur quant a 1'etat de delabrement de
1'immeuble par ailleurs inoccupe. C'est d'ailleurs Ie bourgmes-
tre lui-meme qui, voulant mettre fin ^ la taudisation du bati-
ment, a precipite les evenements. Dans Ie budget 1992 de la
protection des monuments et sites, 15 millions etaient prevus
pour des travaux d'urgence de consolidation des biens classes.
Or, sur la liste des batiments qui devaient en beneficier, figu-
raient Ie 120 avenue de Tervueren, la rue du Lac, Ie Charles-
Albert et Ie castrum de Neder-over-Hembeek. Pourquoi ces
travaux n'ont-ils pas ete effectues en 1992?

Vous signaiez, toujours dans votre conference de presse,
que, depuis la fin avril, vous etiez alerte de la volonte du
promoteur de demonter la facade. Vous ajoutez, en outre, que
vous vous inquietez de ce qu'aucune mesure ne soit prise dans
la demolition de 1'immeuble mitoyen pour proteger la facade
Art Nouveau; et pourtant, vous vous abstenez de reagir. Vous
en aviez pourtant les moyens. Devant la demolition du 118 et
les menaces qu'elle faisait peser sur Ie 120, ensuite, lorsque
des barrieres Nadar, les modifications a 1'arret de bus et la
fermeture de la bouche de metro se sont mises en place, n'aviez-
vous pas deux recours possibles?

Dans la loi de 1931,1'article 24 prevoit que 1'Etat peut se
substituer aux communes et aux provinces qui restent inactives
en matiere de protection du patrimoine; Particle 4 de la meme
loi prevoit que, lorsque les travaux sont entames sans autorisa-
tion, la province ou la commune peuvent reagir. Ces deux
instances etant restees inertes, il etait done, me semble-t-il, du
devoir du Secretaire d'Etat de reagir. Le recours a 1'article 24
s'imposait; pourquoi ne pas 1'avoir utilise?

II y avait un autre moyen de faire arreter les travaux
ordonnes par le bourgmestre dans des conditions equivoques:
le refere administratifdevant le Conseil d'Etat permet d'obte-
nir un arret ordonnant 1'interruption du chantier sur 1'heure.
Toutes les conditions me semblaient reunies. Comme vous
connaissiez la decision du bourgmestre depuis le mercredi,

vous aviez le temps de reagir. Meme en intervenant le vendredi
midi, vous pouviez obtenir une decision 1'apres-midi.

Sur le plan legislatif, il n'y avait aucune raison de retarder
jusqu'a octobre 1'application de 1'ordonnance sur la protection
du patrimoine dont 1'article 27, paragraphe 8, soumet 1'arrete
de demolition du bourgmestre a 1'autorisation prealable de
1'Executif. Les arretes d'execution, prets en grande partie avant
le vote, ne necessitaient qu'une adaptation aux amendements
votes au Conseil regional.

Certains articles de 1'ordonnance sont d'ailleurs applica-
bles depuis le 1" mars dernier. Rien n'empechait de mettre
1'article 27, paragraphe 8, dans la liste, d'autant qu'il ne n6ces-
site aucun arrete d'execution. Votre decision est responsable
du manque de moyens que vous denoncez par ailleurs. Vous
auriez pu avoir les outils legislatifs adequats. Pourquoi ne pas
avoir favorise leur adoption ?

Enfin, dans un communique de presse public a 1'issue de
la reunion de 1'Executif dujeudi 27 mai 1993, je decouvre avec
surprise 1'ouverture d'une enquete prealable au classement
pour un immleuble d'Hamesse, rue de I'Ecuyer. La coincidence
est evidemment frappante; mais ce qui me surprend le plus,
c'est que ce dossier, apparemment deja prepare, soit traite
avec autant d'empressement, alors que dorment encore ceux
de 1'INR, de la loge maconnique, de 1'immeuble de Beriot rue
Vilain 14, rue du Vallon, square Armand Steurs... Je vous en
ai cite de nombreuses autres en commission. Cela me confinne
done que, lorsque la volonte politique existe, la procedure de
classement peut etre mise en place rapidement.

Quoiqu'il en soit de ce batiment-la, il ne ressuscitera pas
1'autre. Sur bon nombre de questions posees en commission
lundi, vous m'avez repondu que vous n'etiez pas competent
car les immeubles n'etaient pas classes et qu'il fallait s'adresser
•au Ministre de 1'Amenagement du territoire. Dans ce dossier,
un batiment classe a ete demoli. En etes-vous responsable et
votre competence etait-elle engagee? (Applaudissements sur les
banes Ecolo.)

M. le President. — La parole est a M. Michel.

M. Michel. — Monsieur le President, Monsieur le Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, le 120 avenue de Tervueren,
c'est un monument... d'incoherence et d'inertie. D'incoherence
de 1'Executif et d'inertie coupable du Secretaire d'Etat en
charge de la protection du patrimoine. Quant a savoir s'il
s'agissait aussi d'un monument architectural, a maintenir
absolument a cet endroit precis au detriment de la realisation
d'un ensemble contemporain de logements de haut niveau,
redonnant une incontestable majeste a cette entree de 1'avenue
de Tervueren en direction du Cinquantenaire, c'est la un
probleme tres subjectif. Repris, il est vrai, mais de maniere,
semble-t-il, non prioritaire, dans les registres du Sint-Lucas
Archief, je peux parfaitement comprendre que cet immeuble
soit apparu precieux a d'aucuns et sans aucun doute a ceux
qu'un lecteur d'un quotidien appelait, 1'autre jour, «les
integristes de la pierre millesimee». Bruxelles vaut bien un
Hamesse...

On a souvent, deja, depuis le week-end de 1'Ascension,
souligne 1'invraisemblable incoherence de 1'Executif dans ce
dossier.

Mme Van Tichelen. — M. Vandenhaute a-t-il ete-coherent?

M. Michel. — Le 21 decembre 1989,1'Executif— actuel —
de la Region approuve le PPA du square Montgomery que lui
propose la Commune de Woluwe-Saint-Pierre, au terme de la
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procedure traditionnelle: approbation provisoire par ,le
Conseil communal, a 1'unanimite, M. de Patoul et ses amis y
compris; enquete publique; Commission de concertation — ou
un avis favorable unanime est rendu —; adoption definitive
par Ie Conseil communal, toujours a 1'unanimite et avec 1'appui
de M. de Patoul et ses amis; examen, enfin, par la Commission
consultative regionale ou siegent, entre autres, des represen-
tants de la Commission des Monuments et Sites. Et si ce PPA
impose la protection de neuf immeubles de valeur sur Ie
pourtour du square, il n'y est rien prevu quant a la preservation
du 120, notamment et surtout parce que personne, a aucun
moment de la procedure, n'a plaide en faveur de cet immeuble
qu'un promoteur avait acquis, trois ans auparavant, a 1'etat
de «ruine»; si 1'on en croit la description faite par Ie cadastre
lui-meme.

On connait la suite, longuement evoquee dans la presse.
Retenons-en que, Ie 29 novembre 1991, en Commission de
concertation, les delegues de 1'Executif visent favorablement
Ie projet propose pour 1'ensemble de ce coin du square, soit
les 118 a 126, avenue de Tervueren, et les 3 a 13, rue de la
Duchesse. Un projet tout a fait conforme au PPA, si bien que,
Ie 23 decembre suivant, Ie College delivre un permis de batir,
qui ne fera 1'objet d'aucun recours de la part de 1'Executif, qui
accepte done ainsi qu'on demolisse Ie 120.

Une disposition du pennis, imposee par la Commune alors
que rien ne 1'y obligeait, prevoyait toutefois Ie demontage et
1'entreposage de la facade de 1'immeuble, apres un releve
photostereoscopique precis de celle-ci.

C'est qu'entre-temps, Ie 10 avril 1991, 1'Executif avait
decide 1'ouverture d'un enquete en vue du classement eventuel
de la facade et du toit en roofing du 120, brusquement redecou^
vert par la Commission des Monuments et Sites.

M. Cornelissen. — II n'est jamais trop tard pour reconnai-
tre une erreur.

M. Michel. — Six mois apres 1'ouverture de 1'enquete,
soit Ie lOoctobre 1991, et en 1'absence de toute decision, la
protection apportee par la loi de 1931 a 1'immeuble vise avait
cesse d'exister, autorisant ainsi la delivrance du permis de batir
du 23 decembre, dont j'ai parle plus haut. Ce qui n'avait pas
empeche, done, ceux qu'on appelle bien a tort les inconoclastes
de Woluwe-Saint-Pierre, d'organiser, de leur propre initiative,
la protection et la conservation de la facade en vue de sa
reconstruction sur un autre site approprie.

Et puis, voici qu'apres une enquete qu'on croyait oubliee,
apres presque une annee, Ie 26 mars 1992,1'Executif classe la
toiture en roofing (Exclamations sur divers banes.) et la facade
du 120, dont il avait pourtant implicitement accepte la demoli-
tion, en decembre 1989, avec Ie PPA d'abord, en decembre
1991, avec 1'acceptation du permis de batir, ensuite.

Belle incoherence done, mais dont les consequences finan-
ciere peuvent etre extremement lourdes. II faut dire qu'ici on a
1'habitude du dedommagement comme nous y conduit encore,
inexorablement, 1'arret du Conseil d'Etat intervenu hier dans
1'afTaire du CCN.

Mais quelle securite offre-t-on encore aux proprietaires,
aux entrepreneurs qui voudraient construire ou reconstruire a
Bruxelles si 1'Executif peut ainsi remettre impunement en cause
en mars ce qu'il a admis en decembre?

On fremit lorsqu'on sait que 100 000 immeubles seront
proteges, a partir du 1" novembre prochain, par 1'ordonnance
votee dans cette enceinte. Que de sang et de larmes en perspec-
tives si la meme incoherence se reproduit!

Venons-en a 1'inertie dont n'a cesse de faire preuve dans
ce dossier Ie Secretaire d'Etat en charge du patrimoine et dont
les consequences sont, elles aussi, tres lourdes.

Passons sur Ie fait qu'il lui a fallu plus d'un an pour sortir
des cartons de son predecesseur Ie projet d'ordonnance relatif
a la conservation du patrimoine — et les propositions PRL et
ECOLO anterieures — discutes ici en fevrier 1993 alors que,
de son propre aveu, il n'y avait apporte, quant a lui, que Ie texte
de 1'article 32, qu'il fut ensuite Ie plus ardent a combattre...

Quand Ie proprietaire du 120 est informe du classement
de sa facade, en mars 1992, on peut supposer qu'il regrette
amerement de n'avoir pas demoli 1'ensemble des immeubles
concemes par Ie permis de batir du 23 decembre des sa recep-
tion, et en toute legalite.

Mais il est, semble-t-il, a la recheiche d'un compromis et
va done trouver, au debut d'avril 1992, Ie Secretaire d'Etat,
pour lui proposer I'mtegration de la facade dans son projet,
ce qui lui est refuse. Mais on 1'encourage a proposer d'autres
formules, et c'est done une reconstruction sur un autre site
que propose Ie proprietaire avec de larges garanties financieres
— une caution de 15 millions et un choix de 22 localisations
differentes a Bruxelles.

Le Secretaire d'Etat affirme volontiers qu'il est a ce point
insensible aux approches et aux invitations a dejeuner des
riches promoteurs qu'on 1'appelle l'« Incorruptible». Qu'il se
mefie: un autre «Incorruptible», moins connu il est vrai,
Robespierre, a fini sur 1'echafaud un X Thermidor, etj'entends
beaucoup demander sa tete un peu partout...

Mais etre incorruptible est une chose et ne pas repondre
aux propositions qui vous sont faites, ne serait-ce que par oui
ou par non, en est une autre.

Et c'est pourtant le silence radio total qu'oppose le Secre-
taire d'Etat aux demandes repetees du proprietaire quant a sa
proposition de reconstruction, au point que ce dernier le met
finalement en demeure, le 16 decembre 1992, de repondre dans
le delai legal de quatre mois.

Comme cela ne reveille toujours pas notre incorruptible
assoupi, le proprietaire se resout a reclamer a 1'Executif le
montant du prejudice qu'il estime avoir deja subi en cette
affaire et qu'il etablit a plus de 250 millions.

Au lendemain de la demolition du 21 mai, le Secretaire
d'Etat confiait a un journaliste qu'il avait ete tellement emu
qu'il avait fait trois heures et demie de velo pour se calmer.
Quand il se verra judiciairement condamner dans quelques
annees, s'il est encore la, a reparer ses errements d'aujourd'hui,
c'est le Tour de France qu'il devra faire, tant la note risque
d'etre salee et propre a briser sa placidite. (Rires.)

Finalement pourtant, la modification de 1'arrete de classe-
ment en vue d'autoriser le deplacement du 120 est portee a
1'ordre du jour de 1'Executif du 8 avril. Mais ce point est
reporte. Pour quelle raison, a la demande de qui? Personne
ne le sait. Et le 22 avril, lors d'une autre seance de 1'Executif,
il ne reste plus au Secretaire d'Etat qu'a faire acter que plus
de quatre mois se sont ecoules depuis la demande formelle du
proprietaire, qui est done reputee refusee, aux termes de la loi.

Le Secretaire d'Etat a dit, depuis, son opposition au depla-
cement d'immeubles classes, tout en declarant, au lendemain
de 1'Ascension, qu'a tout prendre, il prefererait voir le promo-
teur du 120 condamne a reconstruire 1'immeuble Aubecq a
1'emplacement litigieux que la facade demolie. Nouvel exemple
d'incoherence.
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M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Cest faux!

M. Michel. — C'est ce qui etait dit dans un article de
presse.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Les nuances vous
echappent, Monsieur Michel.

M. Michel. — Non seulement, Ie Secretaire d'Etat n'a
jamais repondu au proprietaire, mais il n'a rien fait, par
ailleurs, comme Mme de Ville I'a deja souligne pour garantir
la sauvegarde de 1'immeuble classe, si 1'on excepte 1'une ou
1'autre lettre mal adressee et deux telegrammes arrives trop
tard. II etait possible, pourtant, a 1'Executif d'exproprier Ie
bien, en temps utile. II lui etait possible de contraindre Ie
proprietaire a executer les travaux indispensables. II etait pos-
sible au Secretaire d'Etat, quand il a decouvert les mesures de
securite imposees par Ie Bourgmestre, puis pris connaissance
de 1'ordonnance imposant Ie demontage, d'agir en refere
aupres du Tribunal de premiere instance. II ne I'a pas fait.

M. Ie President. — Veuillez terminer, Monsieur Michel. Je
vous signale que vous avez consomme la totalite du temps
reserve a votre groupe.

M. Michel. — Je termine. Monsieur Ie President.

Bref, il n'a pris aucune mesure efficace parmi toutes celles
qui s'offraient a lui, laissant a 1'Executif d'une part, et au
bourgmestre, d'autre part. Ie soin de porter Ie chapeau de ses
propres insuffisances et de ses propres incoherences. Mais on
dit que 1'on pourrait revenir sur la decision prise par refus
tacite de decider par 1'Executif.

Deux mots, en terminant, a propos des attaques inadmissi-
bles dont ont ete 1'objet, en cette affaire, Ie bourgmestre et
1'echevin des Travaux publics de Woluwe-Saint-Pierre. J'ai dit
deja combien Ie second, en imposant la conservation de la
facade dans son permis de batir, avait ete au-dela de ses
obligations de 1'epoque. Quant au bourgmestre, il a, a de
nombreuses reprises, interpelle 1'Executif pour qu'il se pro-
nonce a 1'egard de la demande de deplacement de la facade
classee, mais en vain. Informe par Ie promoteur de la fragilisa-
tion du 120, par la faute, c'est incontestable, du demolisseur,
il a commando une centre-expertise, avant de trancher dans
Ie sens que 1'on sait. II a prevenu les autorites qu'il devait
prevenir. II a contraint Ie promoteur, par une ordonnance,
M. de Patoul I'a signale, du 9 juin, a remettre en etat parfait
les 98 m2 de facade qui devaient etre conserves. II est facile de
dire, maintenant, au mepris de deux rapports d'expert, que la
securite des passants n'etait pas menacee, ni celle des usagers
de bus ou du metro, ou celle des ouvriers occupes sur Ie
chantier.

Gageons pourtant que si, en 1'absence de toute mesure,
1'immeuble s'etait effondre, ceux-la meme qui, parfois avec
des sous-entendus qui ne sentent pas tres bon, reprochent
aujourd'hui au bourgmestre d'avoir agi, 1'accuseraient les pre-
miers de n'a vair rien fait.

J'en termine, M. Ie President, en rappelant qu'en matiere
de protection du patrimoine, les liberaux n'ont que peu de
lecons a recevoir. Rappelez-vous, par exemple, et sans parler
de 1'avenue de 1'Yser revenue dans 1'actualite, que c'est un
Ministre liberal des Travaux publics, Louis Olivier, qui a, au
plan national — Ie dernier sans doute a Ie vouloir — mis en

ceuvre la renovation du TRM, du Musee de la Bande dessinee,
de batiments au Cinquantenaire, et d'autres encore. Pourvu
qu'aucun d'eux ne figure sur la prochaine carte de vosux
du Secretaire d'Etat. Je ne donnerais pas cher de sa peau.
(Applaudissements.)

De Voorzitter. — Het woord is aa'n de heer Vandenbussche.

De heer Vandenbussche. — Mynheer de Voorzitter, Mijn-
heer de Minister, Collega's, wanneer ik vorige week Collega
Cools in de bevoegde Commissie onze monumenten en land-
schappen hoorde verdedigen en tegelijk de handelwijze van
enkele vrienden van hem moest vaststellen, kan ik niet anders
dan vragen waar de coherentie is in net standpunt van de
liberalen inzake ons architecturaal erfgoed.

Meer nog, hoe rijmt men dat de vorige spreker als verdedi-
ger van de bouwpromotor de Executieve verwijt geen ernstige
stappen te hebben gedaan om dit dossier correct afte handelen,
terwiji hij op het ogenblik dat de Executieve een klasseringsbe-
sluit voor de Tervurenlaan 120 nam, niet op deze tribune via
een interpellatie tegen dat besluit is komen protesteren? Door
niet in te gaan tegen die beslissing, heeft u ze impliciet goedge-
keurd.

De afbraak van het Art Nouveau-hotel Paul Hammesse
heeft ook mij zeer zwaar geschokt en dit om meer dan een
reden. Eerst en vooral beschouw ik iedere aanslag op de
steeds schaarsere getuigen van de Art Nouveau-architectuur in
Brussel van rond de eeuwwisseling als een regelrechte misdaad.
In het prachtige boek dat ik bij mij heb, Art Nouveau in Belgie
van prancoise Dierkens-Aubry en Jos Vandenbreeden wordt
Brussel de belangrijkste grootstad genoemd waar de Art Nou-
veau-stiji het gezicht van de stad heeft gemarkeerd, en dit niet
.alleen door de pioniers zoals Horta, Van de Velde en Hankar,
•maar door de inbreng van talloze kunstenaars en architecten.
De verwoesting van dit onschatbaar bouwkundig erfgoed in
onze stad is even wraakroepend als de bombardementen op
de historische stad Dubrovnic.

Het Art-Nouveau-huis aan de Tervurenlaan was geen
alleenstaand monument in een totaal vreemde omgeving. De
Tervurenlaan en de aanpalende straten tellen nog talrijke Art
Nouveau-gebouwen tussen architecturale creaties uit verschil-
lende perioden. Een ondeskundige ingreep, zoals de afbraak
van het Hammesse-huis, betekent ook een verstoring van de
grotere stedebouwkundige context.

Zeif ben ik als schepen van stedebouw te Etterbeek al vele
jaren in de weer voor het behoud van de Art Nouveau-huizen
aan de IJzerlaan 5 en 6. Na een langdurige verwaarlozing
ingevolge speculatie werden de huizen in 1988 aangekocht
door een promoter met de bedoeling er een modern complex
in de plaats te zetten. Na jarenlange heftige discussies en
nadat op mijn voorstel, mede onder impuls van het Sint-
Lucasarchief, de plaatselijke Louis-Paul Boonkring en andere
Brusselse verenigingen die steeds op de bres staan voor het
cultuurhistorisch patrimonium, door de gewestelijke overheid
— onder de verantwoordelijkheid van Staatssecretaris Didier
van Eyil — de klassering werd bewerkstelligd, heeft de promo-
tor nu een plan ingediend met behoud van beide Art Nouveau-
gevels. Dit plan dat binnenkort openbaar wordt gemaakt, zai
wellicht kunnen rekenen op een vrij grote consensus. Daarmee
is bewezen dat zoiets wel kan.

Alvorens te besluiten met een paar precieze vragen wil ik
nog even aantonen op weike gemene wijze de verantwoordelij-
ken voor de sloop van het «Hotel Hamesse» te Sint-Pieters-
Woluwe zijn tewerk gegaan. Enkele dagen voor de afbraak
zijn zij bij de gemeente Etterbeek de juridische procedure
komen opvragen voor de afbraak van beschermde gebouwen
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die in gevaarlijke staat verkeren. Tijdens vele nachtelijke uren
hadden Etterbeekse gemeente-ambtenaren en beleidsmensen
deze procedure uitgedokterd voor de noodzakelijke en drin-
gende sloop van de Sint-Gertrudiskerk. Het verschil met het
Hotel Hammesse is echter dat het instortingsgevaar van de
Sint-Gertrudiskerk wel reeel was. Ik heb deze afkijkerij reeds
eerder als een maffiapraktijk bestempeld en aarzel niet om dit
vanop deze tribune te herhalen.

Tot slot wil ik de Executieve nog twee precieze vragen
stellen die aansluiten bij deze van de andere interpellanten:

1. Weike maatregelen zai de Executieve nemen tegen de
verantwoordelijken van de sloop van dit geklasseerde gebouw?

2. In weike maatregelen voorziet de Executieve om derge-
lijke voorvallen in de toekomst te verhinderen? (Applaus.)

M. Ie President. —La parole est a Mme Foucart.

Mme Foucart. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, je suis quelque peu rassuree par
les propos que je viens d'entendre de la part de
M. Vandenbussche. En effet. Monsieur Michel, malgre toute
1'estime que je vous porte et la sympathie que je vous ai
toujours temoignee, j'avoue que vos propos ne m'ont pas fait
rire. Mon intervention sera beaucoup plus sobre que la votre
etje pense qu'il ne sera pas necessaire de me rappeler a 1'ordre
quant a mon temps de parole.

Quel que soit Ie talent que vous avez deploye et Ie vibrant
plaidoyer que vous avez developpe, dans cette enceinte, en
faveur du bourgmestre Vandenhaute, je n'ai pas ri car la
demolition de 1'immeuble situe 120 avenue de Tervueren est
accomplie et elle me cheque. Reprenant une metaphore utilisee
par M. Zenner dans Ie cadre de son interpellation au sujet de
la SRIB, a une epoque ou 1'image du politique se degrade
dans 1'opinion publique et ou, plus que jamais, nous avons
besoin d'un certain nombre de principes directeurs qui, tous
partis traditionnels confondus, doivent nous unir; je dis, au
nom du groupe socialiste, et ici sans aucune forme de solidarity
ou d'empathie a 1'egard des liberaux dans cette affaire, que
nous avons honte. Nous avons honte du fait que, passant
outre 1'existence de la Region et d'une ordonnance qui parfait
et modifie certains points fbndamentaux de la loi de 1931 afin
de permettre une protection plus absolue et plus parfaite du
patrimoine, un bourgmestre puisse bafouer en toute mauvaise
foi la loi et les regles de droit avec 1'aide d'un promoteur
auquel il doit probablement un certain nombre de choses — je
n'hesite pas a Ie dire.

Les propos tenus au Conseil communal et relates dans la
presse d'aujourd'hui sont encore plus choquants. Loin de
perdre sa superbe, M. Vandenhaute se felicite de sa decision
et dit, si ma memoire est bonne, qu'il a recu trois lettres et
demie chagrine qui ne lui causent pas beaucoup de peine.
Considerez-vous reellement qu'il y ait matiere a rire? Au
contraire, il y a matiere a craindre que si nous n'adoptons pas
de maniere tres energique une attitude de nature a dissuader
quiconque aurait encore 1'intention de pratiquer de la sorte,
la valeur du patrimoine immobilier bruxellois subira vraisem-
blablement une perte considerable.

Pour epingler un des bons mots de M. Michel, je signale
que je n'ai pas compris la formule «Bruxelles vaut bien un
Hamesse». Peut-etre conviendrait-il de dire combien valait,
notamment Bruxelles «par» et «pour» ses « Hamesse », et
pour combien de temps encore?

Je rappelle que, dans Ie cadre de son intervention lors de
la discussion du projet d'ordonnance relatif a la protection du
patrimoine immobilier, Serge Moureaux s'etait precisement

felicite de la mise en place d'un outil plus adequat que la vieille
loi de 1931 pour defendre notre patrimoine. Comme mes
collegues 1'ont excellement repete, la loi de 1931 ne permettait
pas neanmoins a un bourgmestre de demolir un immeuble
classe. Garant de la conservation du patrimoine, Ie bourgmes-
tre pouvait — sinon devait — requerir 1'Etat central pour
1'aider dans cette tache. Meme dans 1'interpretation la plus
laxiste de la conservation de patrimoine, M. Vandenhaute n'a
pas fait application de la loi.

J'ai note avec amusement que les ediles saint-petrusiens
qualifiaient de mineure 1'ceuvre d'Hamesse. Je signale nean-
moins que certains ont fait reference aux archives de Saint-
Lucas. M. Michel a precise que cette ceuvre n'etait pas classee
comme prioritaire dans lesdites archives.

Ce sont vos propres termes, si je ne me trompe.

M. Cools. — En classe 3.

Mme Foucart. — Je voudrais quand meme vous rappeler
que 1'immeuble Hamesse figure dans 1'inventaire d'urgeiice
— vous avez oublie de noter cette reference — et qu'il est
qualifie de remarquable. Comme M. Vandenbussche 1'a tres
bien dit, il est repris dans un certain nombre d'ouvrages
intemationaux qui traitent Bruxelles d'une facon particuliere-
ment elogieuse en termes de presentation du patrimoine Art
Nouveau. Cet immeuble Hamesse avait la particularite, juste
a cote de I'hotel Stoclet, de faire la liaison entre 1'art nouveau et
la secession viennoise. Permettez-moi d'accorder ma confiance
aux archives de Saint-Lucas, telles qu'il faut les lire, et a la
Commission royale des Monuments et Sites, qui est plus
competente et certainement plus desinteressee dans la qualifi-
cation de 1'immeuble Hamesse puisqu'elle n'avait, quant a elle,
aucun interet direct ou indirect a sa demolition.

Mais M. Vandenhaute ne nous cheque pas tellement par
son inculture mains surtout par Ie detournement de pouvoir
dont il s'est rendu coupable. Certains d'entre vous — je ne
crois plus en voir dans la salle — ont suivi, comme moi,
1'enseignement du professeur Flamme a 1'Universite libre de
Bruxelles.

On doit a ce grand auteur, connu, la definition la plus
claire et la plus usitee du detournement de pouvoir. Je vous
la Us car je pense que tous les elements constitutifs y sont.
Flamme aurait d'ailleurs pu citer 1'exemple du 120, avenue de
Tervueren comme Ie cas d'ecole parfait du detournement de
pouvoir. Voici sa defintion: c'est une «illegalite consistant
pour une autorite a user des pouvoirs qui lui ont ete conferes
en vue d'atteindre un but qui n'est pas celui pour lequel lesdits
pouvoirs lui ont ete donnes».

En 1'espece, il apparait certain que 1'interet general est
totalement meconnu. La chute de pierres et 1'instabilite even-
tuelle du batiment ne peuvent etre serieusement invoquees a
defaut de constatations precises et en presence, en revanche,
de certains elements contraires.

Le rapport de 1'ingenieur-architecte des Monuments et
Sites infirme 1'hypothese de M. Vandenhaute puisqu'il conclut
a «l'inopportunite du dispositifmis en place par le bourgmes-
tre ». Selon ses constatations, en effet, le danger d'effondre-
ment n'etait pas reel, la facade etant parfaitement ancree tant
a 1'interieur qu'a 1'exterieur.

En 1971, lors d'une affaire en tous points comparable, le
Conseil d'Etat francais a estime qu'une mesure de police prise
dans un but d'animosite politique constituait un detournement
de pouvoir. En 1'espece, a 1'animosite politique, il faut ajouter
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un certain nombre d'interets qui n'ont aucun rapport avec
1'interet general.

Enfin — et nous n'en avons pas parle ici meme si
M. Harmel, y a fait allusion d'apres ce que j'ai pu lire lors de
la seance du Conseil communal —, comment ne pas s'indigner
des brutalites commises a 1'egard d'une conseillere du cabinet
du Secretaire d'Etat? Vous avez pu lire dans Le Soir du 25 mai
dernier la relation des faits. II s'agit done d'une personne qui
fut victime de brutalites particulierement violentes alors qu'elle
tentait simplement de photographier les operations de demoli-
tion.

La relation des faits ne peut a mon sens etre suspectee
dans la mesure ou elle releve de la plume de Jean Rebuffat et
de Daniel Couvreur. On a confirmation d'un depot de p)ainte.
II n'est done pas question d'un entrefilet anonyme ou imprecis.

Je me permettrai tout de meme de regler ce vieux compte
que le groupe socialiste garde sur le coeur en constatant que
M. Vandenhaute, comme M. Draps d'ailleurs, si prompt a
denoncer 1'insecurite, et a pratiquer des amalgames particulie-
rement douteux avec la population d'origine etrangere, notam-
ment dans ses tracts electoraux, ne s'emeut pas de voir prati-
quer sur le territoire de la commune relevant de son autorite
des voies de fait et des violences illicites...

M. Cools. — Dont la personne est peut-etre responsable!

Mme Foucart. — ... sans prendre aucune mesure. On a
1'impression de se trouver dans un roman de Chandler.

II va de soi que ce genre de choses est totalement incaccep-
table. Quelqu'un, meme pour des raisons partisanes — et ce.
independamment, Monsieur Cools, du sort qui y sera reserve
dans le cadre de la procedure judiciaire, car les faits sont
averes— dans cette enceinte peut-il defendre le fait qu'un
grutier et, manifestement ou apparemment, un membre de la
famille du promoteur, se permettent du brutaliser une femme
munie d'un appareil photographique et lui causer des lesions
physiques?

Pour lui avoir occasionne une commotion cerebrale et une
cote cassee, il ne faut pas s'etre contente de 1'avoir amenee hors
des lieux, mais avoir exerce sur elle des brutalite caracterisees.

Je voudrais vous entendre dire, tout au moins par decence
et par dignite humaine, que c'est un fait regrettable.

M. Cools. — Ce qui n'est pas normal, c'est qu'il n'y ait
pas de personne habilitee pour constater les fails.

Mme Foucart. — Cette affaire est lamentable, conster-
nante.

M. Cools. — A croire que M. van Eyil n'a pas de personnel
habilite.

Mme Foucart. — L'inculture dont vous persistez a faire
preuve, le detournement de pouvoir, les violences dont j'aime-
rais bien — parce qu'il y a des choses qui nous rapprochent —
vous entendre dire que vous ne les partagez pas et que vous
ne les soutiendrez pas, tout cela me parait constemant.

Je vous lance un appel sur ce point, parce queje voudrais
que nous y gagnions tous en dignite; c'est a vous d'y repondre.
II convient done que 1'Executif — ce n'est pas une question
mais une exhortation que lui adresse le groupe socialiste —
prenne rapidemeat toutes les initiatives necessaires pour voir
sanctionner I'auteur — ou les auteurs — des faits que nous
avons tous decries ici, afin que, d'une part, une juste punition

soit appliquee et que, d'autre part, elle serve de dissuasion
totale, effective, definitive pour 1'avenir. (' Applaudissements
sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Grouwels.

Mevrouw Grouwels. — Mijnheer de Voorzitter, MiJnheer
de Minister, Collega's, ik maak enkele vaststellingen.

Ten eerste, een klasseringsbesluit, dat inhoudt dat de toege-
kende vergunningen tot afbraak niet meer van tel zijn, werd
met de voeten getreden. Toch heeft men het art nouveau-hotel
Tervurenlaan 120 afgebroken.

Ten tweede, van de verantwoordelijke autoriteiten op het
gewestvlak hebben wij tot nu toe geen duidelijke en krachtda-
dige reactie gezien, wel wat emotionaliteit en woorden, maar
geen daden.

Ten derde, wat er gebeurt met dit dossier, is een toetssteen
voor wat er ons in de toekomst op dit vlak te wachten staat.
Indien het Gewest zijn wetten niet doet naleven, toont het
openlijk dat de promotoren in Brussel nog steeds kunnen doen
wat zij willen. Daarmee gaan wij niet akkoord. De CVP-
fractie verwacht een krachtig en voorbeeldig optreden van de
Executieve opdat de promotoren voor de toekomst weten
binnen weike grenzen zij hun projecten in Brussel kunnen
ontwikkelen. (Applaus.)

M. le President. — La parole est a M. Harmel.

M. Harmel. — Monsieur le President, Monsieur le Secre-
taire d'Etat, Chers CoUegues, comme 1'a rappele M. de Patoul
a cette tribune, j'ai deja eu 1'occasion d'intervenir sur ce sujet
mercredit soir, au Conseil communal de Woluwe-Saint-Pierre.
Je voudrais repeter ici combien je suis scandalise par le com-
portement du promoteur. Scandalise d'abord par la maniere
dont il a effectivement moleste un des membres du cabinet de
M. van Eyil, mais scandalise aussi par la maniere dont il a
entrepris les travaux de demolition de 1'immeuble situe au 118.
Je repete qu'il a travaille comme un cochon, qu'il n'a jamais
respecte les regles de 1'art, qu'il a precede n'importe comment
et comme il 1'entendait.

Je ne compte pas m'attarder ici sur 1'historique du dossier
qui a ete rappele a cette tribune par plusieurs intervenants. Je
tiens neanmoins a signaler que s'il est vrai qu'un plan particu-
lier d'amenagement ne prevoyant pas de conserver 1'immeuble
Hamesse avait ete approuve, il faut considerer qu'un arrete de
1'Executif a ete pris en 1992. Nous ne pennettrons a personne
d'aller a 1'encontre de ce qui est prevu par la loi. La regle est
la regle et, elle est la meme pour tout le monde.

Cela dit, ce qui est profondement choquant, c'est que ce
promoteur, de maniere fort peu correcte, demolit le 118, et
ensuite, fort de 1'autorisation qu'il avait en fonction du permis
de batir toujours valable, commence a grignoter de 1'interieur
I'immeuble situe au 120. En effet, il lance tout simplement un
bulldozer a 1'interieur du 120 et ensuite, progressivement, il le
grignote. Contrairement a ce qu'il aurait du faire, et sous sa
seule responsabilite, il ne prend pas 1'ensemble des mesures
qui s'imposaient pour maintenir la facade classee ainsi que la
toiture du 120. II demolit done et puis, invoquant a la limite
sa propre turpitude, il vient trouver le bourgmestre quelques
jours avant le moment fatal et, fort d'un rapport etabli unilate-
ralement par 1'expert Doms, explique, alors qu'on entend
encore au loin vrombir les bulldozers qui continuent a gratter
pour arriver a la brique de facade, que bientot tout va s'effon-
drer!'
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Sur ces entrefaites, vraisemblablement un peu rapidement,
comme je 1'ai dit mercredi, on decide d'envoyer un expert qui
avait egalement ete consulte dans Ie cadre du dossier Sainte-
Gertrude. En realite, cette eglise n'est pas tres eloignee de
1'avenue de Tervueren et ce qui tremble a Sainte-Gertrude,
tremble aussi a Woluwe-Saint-Pierre. Mais que dit 1'expert?
Pour rester objectif, il faut preciser que Ie rapport d'expertise
presentait une alternative: soit 1'etanconnage de la facade
moyennant commande de profils et autres travaux qui auraient
dure un mois, soit Ie demontage de la facade, piece par piece,
au moyen de materiel specialise, apres un numerotage precis
de 1'ensemble des pieces.

Que se passe-t-il alors? Un peu hativement et probable-
ment encore sous Ie choc de 1'affaire de 1'Eglise Sainte-Ger-
trude, Ie bourgmestre decide d'accorder ce permis de demoli-
tion qui va conforter 1'entrepreneur, lequel voit enfin la
possibilite d'obtenir ce qu'il esperait depuis bien longtemps.

La seule personne qui aurait encore pu intervenir dans ce
dossier au niveau de la tutelle, c'est Ie gouverneur, mais il ne
peut suspendre 1'arrete. Je repete ce que j'ai deja dit mercredi:
s'ils se sont trompes en agissant un peu rapidement, ils se sont
au moins trompes a deux.

Cela dit, la facade est tombee; c'est constemant, c'est
lamentable et Ie promoteur a enfin ce qu'il desirait; il s'est
done fait justice a lui-meme, ce qui est inacceptable.

Deuxieme element du dossier: alerte par les difficultes qui
regnaient autour du 120, avenue de Tervueren, Ie Secretaire
d'Etat avait fait appel a un expert pour etre, lui aussi, detenteur
d'un rapport d'expertise. Sur la base de ce rapport, et tout
semblant conduire vers une demolition, etant donne, selon la
conference de presse, la presence d'ouvriers munis de pneuma-
tiques occupes a couper tous les ancrages avec les immeubles
voisins, j'ai la faiblesse de croire que Ton aurait pu, a ce
moment, tenter un refere d'hotel et se rendre d'urgence aupres
du president du tribunal de premiere instance, siegeant meme
a son domicile, afin d'obtenir une ordonnance sur minute qui
aurait ete rendue executoire et done signifiable immediatement
au bourgmestre, au commissaire de police et au promoteur,
interdisant a celui-ci de continuer la demolition, lui ordonnant
d'etanconner Ie batiment et de prendre les mesures conserva-
toires qui s'imposaient.

Si j'ai preconise ce genre de solution, c'est parce qu'elle
permettait au Secretaire d'Etat d'avoir la maltrise du dossier.
En suivant cette procedure, il venait supplanter une decision
prise par Ie bourgmestre, lesquel estimait que, vu les problemes
de securite, il se devait de prendre une telle decision. II aurait
done pu tenter cette vote.

Par ailleurs, il est tout a fait scandaleux que Ie promoteur,
plutot que de respecter 1'arrete du bourgmestre prevoyant des
mesures de demontage tout a fait precises, ait fort malen-
contreusement fait une erreur de manutention du bulldozer.
Au lieu d'enclencher la marche-avant, il a enclenche la marche-
arriere et 1'immeuble n'a pas ete demoli de maniere normale.
II a done travaille «comme un cochon»: on fait une marche-
arriere, on enfonce la facade et on ramasse ce qui trame au
pied de 1'edifice!

Pour avoir des chances de reconstruire, 1'immeuble, on
aurait pu imaginer, des Ie samedi matin, une procedure d'ur-
gence pour eviter que 1'ensemble des decombres soit charge et
envoye je ne sais ou, car j'ignore ce que 1'on trouvera dans les
differents conteneurs. II y a done une lecon a retenir de cette
affaire.

U est choquant que, independamment d'une decision prise,
un promoteur ait decide de se faire justice a lui-meme et de

n'en faire qu'a sa tete. 11 a en realite lui-meme feint de creer
1'insecurite pour obtenir une decision lui permettant d'obtenir
ce qu'il voulait. Plus scandaleux encore: ce promoteur avait
introduit une action centre notre Region pour obtenir des
dommages et interets a concurrence de 250 millions.

Une chose est claire en tout. cas, et je m'adresse a
M. Guillaume, il n'y a aucune chance que ce dossier nous
coute encore Ie moindre franc, des Ie moment ou j'espere bien
que 1'Executif va plaider lui-meme des dommages et interets
a concurrence de 250 millions, selon un principe juridique
relativement simple: nemo twpitudimen suam allegans.

Effectivement, personne ne peut evoquer sa propre turpi-
tude. II me semble insense d'imaginer que Ie proprietaire qui
a lui-meme demoli ce qu'il devait conserver puisse encore avoir
1'outrecuidance de reclamer 250 millions alors qu'il a fait Ie
travail lui-meme et tout seul. J'ose done esperer que nous
aurons nos apaisements a ce sujet et que la justice tranchera.

Je voudrais vous demander avec insistance, Monsieur Ie
Secretaire d'Etat, que tout cela serve d'exemple, que 1'on ne
transige en aucun cas, que Ie promoteur soit poursuivi et que
sa condamnation a la reconstruction et a des dommages et
interets soit obtenue. C'est Ie vceu que je formule aujourd'hui.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, j'interviendrai tres
brievement car ce debat a deja 6te largement developpe.

J'ai entendu Mme Foucart et M. de Patoul parler de
1'image politique et du discredit du monde politique. Si quel-
qu'un doit etre eventuellement discredite, c'est Ie Secretaire
d'Etat et personne d'autre. J'ai d'ailleurs la conviction que la
gesticulation mediatique...

M. van EyII, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — C'est une conviction?

M. Cools. — C'est effectivement une conviction que je vais
illustrer dans quelques instants. J'ai releve un certain nombre
d'accusations vis-a-vis d'autres personnes. On a parle du
monde politique qui est discredite. Si, eventuellement, une
personne est discreditee, c'est vous et non Ie reste de la classe
politique ni les personnes auxquelles il a ete fait allusion.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je vous remercie pour
1'emploi du terme « eventuellement».

M. Cools. — Je crois que la gesticulation mediatique a
laquelle vous vous etes livre ces demiers temps a propos de ce
dossier cache en fait les carences de votre politique.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je n'ai tenu qu'une
conference de presse et pas davantage.

M. Cornelissen. — Si M. van Eyil n'avait rien fait, vous Ie
lui auriez reproche, Monsieur Cools!

M. Cools. — Je lui reproche precisement de n'avoir rien
fait. La premiere lecon importante que je retire de ce dossier
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est qu'il n'existe aucune coordination, au niveau de PExecutif
bruxellois, entre la politique urbanistique et la politique de
protection des monuments et sites! Cela est extremement
grave!

Mme Foucart. — C'est de 1'amalgame pour masquer les
responsabilites.

M. de Patoul. — Condamner la violence, c'est tout ce que
vous pouvez faire.

M. Cools. — Je vais y venir et condamner egalement.

Premiere chose extremement grave: on approuve un plan
particulier d'affectation des sols qui protege un certain nombre
d'immeubles mais pas celui qui est concerne. Un permis de
batir est delivre. Trois mois plus tard, a 1'encontre de ces
decisions, on classe un batiment. II y a la un manque de
coherence inquietant. Une toiture en roofing notamment est
classee, ce qui est dommage car la valeur du classement est
ainsi duninuee.

Un classement est done intervenu. Le proprietaire prend
acte de ce fait et introduit, desjuin 1992, une demande officielle
d'autorisation de travaux conforme a la loi. Le temps passe
et il ne voit rien venir malgre les diverses propositions qu'il
emet dont une consiste a maintenir la facade sur le lieu meme
dans le cadre d'une integration d'un batiment a construire.
Vingt-deux sites ou la facade pourrait eventuellement etre
reconstruite sont proposes. En decembre 1992, excede de ne
voir venir aucune reponse officielle, le proprietaire precede a
une mise en demeure. Un delai de quatre mois s'ecoule. Le
point est bien entendu inscrit a 1'ordre du jour de 1'Executif
une semaine avant I'expiration de ces quatre mois et est ensuite
reporte. On dit alors au proprietaire que sa demande est
refusee en raison de I'expiration du delai.

Le courage aurait ete de lui dire non dans le delai imparti...

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — La lettre du 4 mai a ete
ecrite avant I'expiration du delai.

M. Cools. — Cette lettre est posterieure au delai qui vous
etait imparti pour repondre, arrive a son terme en avril 1992.
Done, on met un an pour repondre...

M. de Patoul. — Vous repetez 1'intervention qui a deja eu
lieu.

M. Cools. — Je vais conclure, Monsieur de Patoul, mais
plus vous m'interrompez, plus vous prolongez le debat. Je
voulais simplement dire que je trouvais ces longueurs et ces
incapacites de decision inadmissibles et extremement critiqua-
bles.

J'en viens ensuite a ce a quoi M. Harmel a fait allusion. II
ne s'agit plus de la problematique du classement mais de celle
de la securite. Je donne en partie raison a M. Harmel. Apres
avoir lu les rapports d'experts, je m'interroge effectivement
sur le fait de savoir si tout a ete fait pour maintenir 1'etat de
ces facades et si certains fers n'ont pas, parfois, ete cisailles
trop facilement. Toujours est-il qu'une ordonnance a ete prise,
fondee ou non. Je pense qu'en grande partie, elle 1'est, pour
des raisons de securite.

Mme Foucart. — Les consequences, que ce soit «fonde»
ou «non-fonde», sont dramatiques.

M. Cools. — A ce moment-la, si M. van Eyil voulait arreter
le processus, il devait prendre ses responsabilites, faire un
refere d'hotel et non envoyer un membre de son cabinet. Vous
m'avez interroge a ce sujet. Je condamne toute violence. Je
n'etais pas present. Je ne sais pas ce qui s'est exactement
produit.

M. van EyB, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je n'ai jamais envoye
un membre de mon cabinet pour cela.

M. Cools. — Apparemment, un membre de votre cabinet
s'est bien rendu sur place...

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Oui, mais je ne 1'ai pas
envoye pour faire arreter les travaux.

M. Cools. — Je n'ai pas dit cela. Je dis simplement qu'un
membre de votre cabinet s'est rendu sur place et que ce n'est
pas ce qu'il fallait faire. Vous auriez du, le cas echeant, faire
un refere d'hotel ou envoyer les fonctionnaires habilites de
radministration.

Cela m'est deja arrive d'envoyer des fonctionnaires, parfois
meme accompagnes de policiers, pour faire arreter certains
travaux dans ma commune.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Dites cela a M. Draps!

M. Cools. — La Region a egalement ce pouvoir.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Non. C'est valable dans
le domaine de 1'urbanisme mais pas en ce qui concerne les
monuments et sites.

M. Cools. — Si, ce!a vaut pour tous les travaux sans
autorisation. Done, le service des Monuments et Sites pouvait
egalement aller sur place. Vous pouviez obtenir un rapport de
vos fonctionnaires. Vous n'avez pas suivi cette procedure. Ces
personnes etaient habilitees a agir, y compris sur le chantier.
C'eut ete important.

M. le President. — Je vous demande de bien vouloir
conclure, Monsieur Cools.

M. Cools. — Je vais conclure, Monsieur le President.
On a fait une difference dans les decisions en matiere

d'urbanisme et de classement. On a mis environ un an pour
ne pas decider... C'est ce que je critique. Personnellement,
j'estime que ce monument n'etait pas si remarquable qu'on le
pense. Mme Poucart a fait des discours sur les immeubles
Hamesse. Je regrette de ne pas vous avoir entendu 1'annee
demiere, Madame, quand, a Saint-Gilles, on a demoli un
immeuble Hamesse, rue de Joncker. Bref, si cet immeuble etait
vraiment remarquable, le Secretaire d'Etat avail le pouvoir
d'agir. Or, il ne 1'a pas fait. Je constate, en revanche, que 1'on
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est reste muet en ce qui conceme d'autres dossiers. (Applaudis-
sements sur divers banes.)

M. Ie President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. van EyB, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President,
Chers Collegues, pour la premiere fois en Belgique, Ie 21 mai
1993, un edifice classe est tombe sous Ie coup des bulldozers,
et au Cinquantenaire, encore bien! Je n'admets pas, Madame
de Ville, que vous essayiez de noyer ce fait dans d'autres faits.
Dans ces autres cas, il ne s'agissait pas de biens classes. J'estime
que la loi relative aux Monuments et Sites est la loi de 1'ultime
sauvegarde et que, des lors, elle revet un caractere sacre, si
vous permettez 1'expression.

Pour la premiere fois en Belgique, I'Etat de droit a ete
bafoue par un de ceux que Ie Roi avail nommes pour servir
cet Etat de droit, colonne vertebrate de la democratic.

Quelles que soient les circonstances que s'ingenient a mini-
miser ou a valoriser la sagacite des uns ou la perversite des
autres profitant de la complexite des choses pour dire Ie
plus souvent n'importe quoi — et meme pour proferer des
mensonges — la demolition du 120 est une honte pour notre
ville.

Les Bruxellois sont cheques comme si leur dignite etait
souillee, comme si 1'on niait leur niveau de culture, de civilisa-
tion, pour Ie ramener, avec une opiniatrete qui confine au-
genie, au rang de la frite.

Je puis comprendre que, pour traverser cette chienne de
vie, certains pratiquent Ie cynisme. Mais comment ne pas voir
qu'ils drainent toute une frange de la population vers les partis
extremistes.

Avec la demolition du 120, c'est aussi un pan de la credibi-
lite democratique — un pan de plus diront certains — qui est
tombe.

Les Bruxellois sont cheques. La presse et Ie courrier en
temoignent.

Un Anglais, David Stephens, qui evoque les «hooligans
du patrimoine », m'ecrit:« J'ai essaye de defendre cette maison,
depuis 1990, par des articles dans Ville et habitant et The
Bulletin et egalement par une lettre a la Commission de concer-
tation de Woluwe-Saint-Pierre.»

Serge Creuz, 1'animateur infatigable de La Belonne
m'ecrit: «Nous vivons decidement un temps de la honte. Deja
bouffe des mites, ce pays 1'est des termites. Oui, la honte
partout ici et la-bas. La honte a perte de vue, a perte d'esprit.
Continuons tant qu'on Ie peut.»

Face a de tels appels, la reponse de 1'opposition regionale
m'apparait deplacee. Vous deconsiderez toute la classe politi-
que en obligeant a «politicailler» dans un dossier ou les
citoyens nous esperaient unanimes.

La ville attend de nous une reponse ferine, que nous soyons
dans 1'opposition ou dans la majorite, que nous soyons dans
la majorite regionale ou dans la majorite communale. Elle ne
pourrait comprendre que, selon 1'adage, Ie crime puisse profi-
ter au coupable. Elle exige explications, transparence, repara-
tion et sanction et je m'y emploie, sans mediatisation.

Madame Grouwels m'a dit tout a 1'heure qu'il n'y a pas
de reaction de la part de 1'Executif regional. Mis a part 1'amer-
tume que j'ai exprimee dans une conference de presse et un
communique de presse laconique public par 1'Executif, je ne
sais pas ou vous allez trouver la mediatisation si ce n'est celle
creee par 1'emotion des Bruxelloises et des Bruxellois. C'est
cela que vous reprochez? Vous voudriezen plus que la ville
se taise? Eh bien non, la ville parie, elle se revoke et elle Ie dit
par sa presse et par son courrier.

Je m'emploie done a reagir en m'assurant la collaboration
de ceux qui doivent me 1'apporter: la tutelle communale, la
justice. Ie gouvemeur du Brabant et Ie Ministre de 1'Interieur,
J'ai en outre rappele au proprietaire et au bourgmestre que
I'hotel Hamesse restait classe sur la parcelle cadastrale figurant
a rarrete de classement, cette parcelle, vous vous en doutez,
correspond au 120 de 1'avenue de Tervueren.

Je voudraism'adresser particulierement a Dominique Har-
mel car j'ai lu dans la presse ce qu'il a declare au conseil
communal. II avait une vivacite, un brillant que, manifeste-
ment, il n'a pas retrouves ce soir.

M. Hannel. — J'ai dit la meme chose pourtant.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de rEnvironnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — J'ai entendu et j'ai pris
note de sa declaration: «J'ai la faiblesse de croire» et on sait
bien que Dominique Harmel resiste a toutes ses faiblesse
— «qu'on aurait pu tenter, sauf erreur de ma part, un refere
d'hotel.» Ce n'est pas tout a fait ce que j'ai entendu au conseil
communal 1'autre soir. J'entends privilegier Ie remontage.

A mon sens, cela n'a rien a voir du point de vue patrimonial
mais peut-etre du point de vue de la sanction.

Ma reaction se veut empreinte de taquinerie, laquelle, me
disait mon professeur de rhetorique, est 1'alibi de la tendresse,
sans doute aussi de quelques legers coups de patte. Pour
comprendre la position particulierement sinueuse de Domini-
que Harmel, il taut se rappeler qu'il appartient a la majorite
de Woluwe-Saint-Pierre. II est des disciplines a respecter; il
aurait pu se taire, ne pas assister a la seance du conseil
communal.

M. Harmel. — Tout Bruxelles hurlait. Pourquoi vouliez-
vous que je me taise?

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je vais preciser quant
au refere d'hotel auquel s'est rapporte M. Cools et qui se
trouve dans 1'interpellation de Mme de Ville, je puis compren-
dre que 1'opposition cherche a creer une diversion et a dire que
Ie bourgmestre n'avait pas tous les pouvoirs, que Ie Secretaire
d'Etat pouvait prendre un refere d'hotel, qu'elle prefere laisser
croire que toute la classe politique est responsable et qu'il n'y
a plus lieu de croire en la democratic. Si la discipline de groupe
lui imposait de ne pas critiquer Ie bourgmestre, M. Harmel
pouvait abreger son discours.

M. Harmel. — J'ai declare que Ie bourgmestre avait ete
leger. Vous etiez dans la salle, vous 1'avez entendu. J'ai dit
qu'il existait d'autres possibilites que Ie refere d'hotel. Si cela
ne vous convient pas, je Ie regrette. Je declare la meme chose
que ce que j'ai dit mercredi.
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M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de PEau. — J'ai entendu de la part
des autorites de Woluwe-Saint-Pierre Ie resume suivant: Ie
promoteur est un vilain...

Une voix. — II n'y a pas que la facade qui est tombee; la
majorite se fissure aussi a Woluwe.

M. van EyU, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de rEnvironnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — ... il a destabilise sa
maison. Ensuite, Ie lundi 17 mai, il a demande au «pauvre
Jacques»1'autorisation de demolir. Ainsi prevenu des Ie lundi
17 mai. Ie «pauvre Jacques», qui evidemment ne me fait pas
signe, a fait face a son austere devoir. Voila Ie resume de ce
que j'ai entendu et 1'on remet au promoteur, Ie vendredi de
1'Ascension, a 18 h 50, 1'autorisation de demolir la facade
classee.

Que pouvait-on faire dans ce cas? On se repand dans la
ville pour annoncer que Ie Secretaire d'Etat pouvait prendre
un refere d'hotel, pour empecher de sa main gauche une
demolition que sa main droite accepte en reconnaissant Ie
bien-fonde de 1'arrete du bourgmestre. J'ai, en effet, entendu
dans 1'argumentation que Ie promoteur avait mis sciemment
la maison en etat de devoir etre demolie. I! a done force Ie
bourgmestre a prendre un arrete de demolition. Si c'est la la
these de Dominique Harmel, la demolition etait justifiee et Ie
bourgmestre avait raison. Des lors, je n'avais pas a prendre
un refere d'hotel pour empecher une decision qui etait fondee.

Quant au refere d'hotel, je dirai a M. Harmel et a Mme de
Ville qu'a 21 heures 15, Ie gouverneur semble d'accord de
reporter la demolition et d'organiser une rencontre Ie lundi. II
me demande meme sije suis disponible ce jour-la.

En reponse a MM. de Patoul et Vandenbussche, j'aborde-
rai maintenant Ie role joue par la tutelle.

L'Executif peut exercersa tutelle generate d'annulation sur
un arrete du bourgesmtre. II s'agit d'une tutelle a posteriori.
En cas d'annulation, celle-ci retroagit et 1'acte est radicalement
nul des 1'origine.

La tutelle d'annulation est facultative: 1'autorite de tutelle
exerce son pouvoir lorsque la loi est violee ou lorsque 1'interet
general est lese. L'Executif a quarante jours pour exercer sa
tutelle d'annulation. II analyse actuellement Ie dossier afin de
voir si 1'arrete du bourgmestre est legal.

Quand Ie dossier a-t-il ete transmis au Ministre-President?

Le Ministre-President a recu Ie dossier Ie 21 mai vers
23 heures des mains d'un agent de police de Saint-Gilles. Ce
dossier avait ete depose a la commune de Saint-Gilles par un
agent de police de Woluwe-Saint-Pierre. Rien dans ce courrier
ne laissait penser que cette affaire etait urgente.

II est bien evident que dans ces conditions, le Ministre-
President etait un vendredi, lendemain de 1'Ascension, dans
1'impossibilite de prendre un arrete d'annulation et d'ailleurs,
a 23 heures, le 120 avenue de Tervueren avait cesse d'exister.

Ou en est-on dans la procedure juridique afin d'assurer la
reconstruction?

L'Executif a cite en refere la commune de Woluwe-Saint-
Pierre representee par son college des Bourgmestre et echevins,
le proprietaire du 120 avenue de Tervueren ainsi que Jacques
Vandenhaute en sa qualite de bourgmestre.

Cette action a pour objet d'obtenir la designation d'un
expert judiciaire et 1'arret du chantier.

Le role de 1'expert sera:
a) De decrire Fetal du 120 avant sa demolition;
b) D'examiner, sur place, si certaines parties des ouvrages

classes peuvent encore etre recuperees et determiner lew mode
de conservation;

c) D'examiner les materiaux entreposes et de fixer les
mesures conservatoires a prendre;

d) De verifier si le « demontage » de la facade et de la
toiture classees a ete realise dans le respect des regles de 1'art.

L'action a aussi pour objet de voir 1'arret du chantier
assorti d'une astreinte a charge du promoteur en cas de viola-
tion de la decision en refere.

Lejuge des referes a reporte 1'affaire au 17juin.
II est actuellement premature de se prononcer sur le type

d'action a intenter au fond. II taut attendre le resultat de
1'action aupres du juge des referes.

La reconstruction sur le site a-t-elle ete envisagee?
II taut tout d'abord rappeler quejuridiquement, la destruc-

tion du 120 avenue de Tervueren ne met pas fin aux effets de
1'arrete de classement. II s'ensuit que la reconstruction de
1'immeuble est toujours soumise a 1'autorisation de 1'Executif,
apres avis de la Commission royale des Monuments et des
Sites.

C'est pourquoi la reconstruction du 120 ne pourra etre
effectuee qu'apres autorisation de 1'Executif.

De plus, 1'article 23 de la loi du 7 aout 1931 prescrit que
tout jugement de condamnation ordonnera le retablissement
de 1'immeuble classe dans son etat primitif ou les travaux
necessaires pour lui rendre, dans la mesure du possible, son
aspect anterieur, aux frais du condamne.

Ce principe est repris par 1'article 38 de 1'ordonnance du
4 mars 1993. C'est a la justice d'obliger le proprietaire a
reconstruire le 120 avenue de Tervueren sur le site, done, sur
la meme parcelle cadastrale. II ne s'agit des lors pas de le
reconstruire n'importe ou ailleurs, comme 1'a vote la commune
de Woluwe-Saint-Pierre, tout en affirmant que la sanction a
1'egard du promoteur devait avoir valeur d'exemple. Woluwe-
Saint-Pierre lui permettrait done de profiter de son crime en
acceptant qu'il reconstruise le batiment ailleurs! Grace a Dieu,
1'autorisation regionale doit etre obtenue!

Que faut-il penser des debris dans les conteneurs? J'attends
les resultats de 1'expertise en refere pour pouvoir me prononcer
a ce sujet. C'est pour ce motif que la citation en refere a ete
faite.

Un remontage peut-il serieusement etre envisage? Tout
d'abord, le demontage de 1'hotel Hamesse etait interdit en
vertu de la Convention de Grenade et en raison de son classe-
ment. II y a en 1'occurrence un hiatus culturel entre certaines
personnes et moi. D'aucuns croient, en effet, que le fait de
demonter et de remonter un batiment classe lui conserve une
.valeur architecturale, patrimdniale ou artistique. La Conven-
tion de Grenade ratifiee par la Belgique et par de nombreux
autres Etats stipule de facon claire que les pays s'engagent a ne
pas proceder au demontage et au remontage de leurs batiments
classes. Or, certaines personnes ont un niveau de culture tel
qu'ellesjouent dans la ville comme avec des Lego(s) en depla-
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cant les batiments classes au gre de la speculation immobiliere!
Ce n'est pas serieux. La deliberation de Woluwe-Saint-Pierre
qui se pare des plumes .de paon fait preuve d'une inculture
«crasse»!

Pour demonter, il aurait fallu declasser, ce qui n'etait
possible ni juridiquement ni politiquement. Certes, une facade
peut toujours etre remontee de facon identique; tout depend
du soin apporte au demontage et des releves pratiques au
prealable. Des precautions, qui manifestement n'ont pas ete
prises ici, doivent etre envisagees. Je passe sur les details. Peut-
etre pourrais-je citer Ie rapport de la Commission royale des
Monuments et des Sites du 18 decembre 1990? Le rapporteur
ecrivait qu'en cas de ravalement de la facade, il faudrait eviter
toute technique agressive afin que les sculptures en faible relief,
sculptees dans la pierre, qui constituent une caracteristique
d'Hamesse, dont le fils a ete un excellent echevin de la Culture
a Saint-Gilles, conservent la nettete de leurs aretes.

M. Giiillaiime. — A Saint-Gilles ou 1'on a cependant
demoli un immeuble d'Hamesse!

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Cet immeuble n'etait pas
classe. Je dois de toute facon voir de quoi il s'agit exactement.

A propos de la periode transitoire, je reponds a differents
intervenants, dont MM. de Patoul et Vandenbussche. Mon
cabinet met tout en ceuvre afin que les arretes d'application
de 1'ordonnance entrent en vigueur le plus vite possible. Mais
le travail est important puisqu'il n'y a pas moins de quatorze
arretes a rediger et a presenter a PExcecutif et au Conseil
d'Etat.

Pour ce qui est de la periode transitoire, j'ai ecrit au
Gouverneur de la province afin qu'il mette sur pied une proce-
dure pour les cas vises a Particle 4 de la loi du 7 aout 1931,
c'est-a-dire lorsque des travaux sont executes a un bien classe
en infraction avec Parrete de classement.

J'en viens aux reponses a 1'interpellation de Mme de Ville
de Goyet qui me demande ce que j'attends pour proteger tout
ce qui doit Petre dans la ville sans attendre 350 ans. Je croyais
avoir repondu a cette question en disant que, d'ici au mois
de novembre, au plus tard au mois de janvier 1994, 18 000
batiments — pour 4 000 a Amsterdam — recevront le premier
niveau de protection et 2 220 batiments —je ne parle que du
patrimoine monumental — recevront le deuxieme niveau de
protection. Nous aurons largement rattrape en un an le retard
qui etait le notre par rapport a Amsterdam par exemple.

Dans votre intervention, Madame de Ville, vous dites
qu'en raison de 1'existence d'un PPA et d'un permis de batir,
le fait de classer entralnait des indemnites. C'est faux. La loi
sur les monuments et sites est une loi d'ultime sauvegarde. II
ne taut pas payer d'indemnites pour les monuments, selon la
loi de 1931.

Vous me demandez egalement pourquoi je n'ai pas oblige
le proprietaire a mettre cette maison en etat. Mais, Madame,
parce qu'il y avait des negociations, n'en deplaise aux liberaux,
et parce qu'il n'y avait pas peril en la demeure. II n'y avait
pas lieu d'intervenir de maniere urgente quant a la stabilite du
batiment. MM. Vandenhaute et Draps evoquent le rapport de
la Commission qui date du 18 septembre 1990. Selon eux, ce
rapport dit que la facade, qui est classee, est a ce point en
mauvais etat qu'elle demande une intervention de 2 millions,
ce qui n'est pas grand-chose.

Cependant, a la lecture du rapport, nous constatons qu'il
parle:

1° des ferronneries qui ont ete enlevees, avec leur sous-
bassement, depuis belle lurette, avant le classement;

2° de la facade;

3° delatoiture.

Le rapport du membre de la Commission royale des Monu-
ments et des Sites qui a ete enterine par le College de la
Commission precise que la facade a rue est, de maniere gene-
rate, en bon etat. C'est vrai aussi sur le plan esthetique car on
ne se place pas uniquement sur le plan de la stabilite. Pour ce
qui est des travaux a la facade, le rapporteur, qui est architecte,
les estime a 400 000 francs. Par centre, il faudrait payer
1 400 000 francs pour retablir les ferronneries et leur sous-
bassement devant le jardinet en facade de la maison du
120 avenue de Tervueren.

C'est en raison des nombreux mensonges releves dans ce
dossier que s'est forme un faisceau de presomptions montrant
qu'il y a complicite, sans quoi il suffirait de dire la verite. II
ne serait pas necessaire de dire des choses qui ne sont pas.

Madame de Ville de Goyet, pour ce qui est de Hamesse,
ruee de 1'Ecuyer, je veux bien jouer dans le bac a sable avec
les ecologistes. Selon vos propos, si 1'Executif a classe, des la
semaine suivante, cet immeuble Hamesse situe rue de 1'Ecuyer,
c'est qu'il savait que 1'autre allait tomber ou, a tout le moins,
toujours selon vous, cela montre que lorsque 1'Executif veut
faire de la mediatisation, il peut aller tres vite.

Mme de Ville de Goyet. —- Ce n'est pas ce que j'ai dit!

Mme Nagy. — Mme de Ville a dit: Quand on veut, on
peut y arriver rapidement!

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Tres bien. Vous semblez
connaitre Picebergjusque dans ses profondeurs et vous pensez
tout savoir sur la vitesse devolution des dossiers. Je tiens
toutefois a vous dire la verite au sujet de cet immeuble Hamesse
qui a ete classe. Ce point etait inscrit a 1'ordre du jour de
1'Executif. Normalement, les points a discuter doivent etre
inscrits le vendredi midi. Je vous rappelle que le vendredi
21 mai etait un jour de conge en raison de la fete de 1'Ascension
de la veille, jeudi 20 mai. II a done fallu inscrire les points a
1'ordre du jour des la semaine precedente. Mais a ce moment-
la, j'ignorais tout de cette fameuse destruction. C'est done une
question de hasard, de pur hasard.

Vous evoquez Particle 24 de la loi de 1931 qui, selon vous,
aurait du me permettre d'intervenir en cas de carence du
bourgmestre et du gouverneur. Puis-je vous rappeler que 1'ex-
pose des motifs de la loi de 1931 donne Pexacte interpretation
de cet article 24? En effet, cet expose des motifs limite les cas
d'intervention de PEtat national — et done aujourd'hui de
PEtat regional — aux seules procedures judiciaires soit en
intervenant dans le cadre de procedures pendantes, soit en
agissantjudiciairement a la place des autorites defaillantes.

Par centre, je me suis base sur Particle 4, et c'est pourquoi
j'accepte relativement mai qu'on essaie de me faire la lecon et
qu'on tente de se montrer plus catholique que le pape, en
disant «et en plus de tout cela, il fallait encore faire un refere
d'h6tel.» L'article4 stipule: que lorsque sont entames, sans
autorisation prevue a Particle 3, des travaux de nature a com-
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promettre la conservation d'un edifice ou monument classe,
oil a en changer 1'aspect, Ie bourgmestre ou Ie gouvemeur peut
faire arreter les travaux par la force publique.

C'est ce que j'ai fait. Ce n'est nullement Ie vendredi a
18 heures 50, quand on a commence a numeroter les pierres
du 120 avenue de Tervueren, que j'ai eu la puce a 1'oreille. En
realite, j'ai eu la puce a 1'oreille Ie jeudi a minuit, en passant
par la et en y voyant la foret de barrieres nadar entourant Ie
120. Un telegramme fut immediatement envoye au gouvemeur
et au bourgmestre, leur rappelant Ie present legal de Particle 4
de la loi de 1931. Et vous voudriez faire croire que j'ai etc
relativement complice, par paresse et par mollesse, de 1'action
perpetree a Woluwe-Saint-Pierre! Vraiment, ce n'est pas tres
elegant de votre part.

Mme Nagy. — En tout cas, votre reaction n'a pas ete tres
efficace.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Chere Madame, quand,
dans la nation la plus armee du monde, quelqu'un a voulu
atteindre Ie President Kennedy, il 1'a atteint. Quand quelqu'un
a voulu atteindre Ie President Reagan, il 1'a atteint... Je veux
dire qu'il y a une maniere de faire, particulierement scanda-
leuse, qui est un detournement de pouvoir et qui permet, a la
faveur de la nuit, de perpetrer quelque mefait. C'est un peu
« gamin» que de tenter de faire croire qu'on aurait pu arreter
quiconque avait decide de demolir Ie 120 avenue de Tervueren,
aveccynisme.

M. Guillaume. — Vous pouviez 1'arreter par un refere,
mais vous en preniez alors la responsabilite sur Ie plan de la
securite. Vous n'avez pas voulu Ie faire. II n'y a jamais de
decision.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. —Vous demandez pourquoi
je n'ai pas utilise la procedure du refere.

D'un point de vue juridique, deux types d'action etaient a
envisager: Ie refere administratif devant Ie Conseil d'Etat ou
Ie refere au civil devant les tribunaux judiciaires.

Pour comprendre pourquoi je n'ai pas introduit un recours
en refere, il taut rappeler les faits. Commeje 1'ai dit, 1'ingenieur
civil — architecte me fait rapport a 13 heures et me dit que,
d'apres les ouvriers qu'il a interroges, Ie 120 n'est pas menace.

Son rapport conclut a la stabilite de la facade. A
18 heures 50, j'obscrve un ouvrier qui numerate les pierres.
C'est pourquoi je telephone au Gouvemeur, a qui j'ai deja
envoye un telegramme la veille, a minuit. Mon appel est recu
par Ie concierge qui informe Ie Gouvemeur, en province. Je
rappelle que I'arrete du bourgmestre a ete pris Ie vendredi a
18 heures 50. Je ne puis aller en refere sans qu'un arrete de
demolition n'ait ete pris. Je peux agir sur la base de 1'article 4
s'il y a des travaux de nature a ...

M. Cools. — II y a un mois que les travaux etaient en
corus, a cote!

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je rappelle qu'il y a un
echevin de 1'urbanisme et un bourgmestre. II s'agit de travaux
de nature urbanistique. Le l^mai, on a demoli Ie 118 qui

n'est pas class6. Ce n'est done pas mon probleme. Mais a
partir du moment ouje vois le 120 entoure de barrieres nadar,
je me dis qu'il est possible que des travaux soient entrepris et
menacent la securite du 120. Je n'ai evidenunent jamais ima-
gine qu'un bulldozer pourrait s'attaquer a un bien classe. Je
pensais a des travaux autour de ce bien et qui pourraient le
menacer. Des lors, je demande 1'application de 1'article 4, le
seui me permettant d'agir.

Ce n'est qu'a 18 heures 50, d'une maniere qui montre bien
que tout cela a ete bien reflechi, que le bourgmestre notifie
I'arrete de demolition au proprietaire. A ce moment-la, je suis
en liaison, telephonique avec le Gouvemeur qui m'a contacte
pour me dire qu'il va telephoner a son Chef de Cabinet qui
pourrait se rendre sur place avec moi. A 19 heures 30, je
telephone au bourgmestre qui se trouve a la maison commu-
nale. Le bourgmestre met fin a la conversation car il est appele
sur une autre ligne par le Gouvemeur. A 20 heures 05, le
Gouvemeur me rappelle et definit sa position: que chacune
des parties depose son expertise au palais provincial pour 21
heures. A cette heure-la, un chauffeur partira avec les experti-
ses pour les lui apporter, dans la Region de Charleroi.

A 20 heures 50, je depose le rapport de 1'ingenieur civil-
architecte au palais provincial, entre les mains de la concierge.
A 21 heures 15, alors que je suis au cceur de la procedure
prevue par la loi de 1931, j''informe le Gouvemeur que la
destruction du 120 est imminente parce qu'en revenant du
palais provincial, je suis passe par le 120 avenue de Tervueren
et j'ai vu que la numerotation des pierres etait interrompue et
qu'un bulldozer avec grappin etait devant le 120.

Je lui lis des extraits du rapport de 1'administration et je
suggere au gouvemeur, qui semble d'accord, de faire arreter
a tout le moins, les travaux jusqu'a lundi. II me semble qu'il
est d'accord puisqu'il me demande si je suis disponible lundi,
pour une reunion. A 23 h 30, mon directeur de cabinet se rend
sur place: le 120 a cesse d'exister.

Ces faits demontrent a souhait que la demolition n'aurait
pas pu etre empechee par le juge des referes. De plus, je ne
disposals d'aucun element concret prouvant que la demolition
etait imminente. Done, 1'application de 1'article 4 de la loi de
1931 a ete tenue en suspens par un bourgmestre qui n'a pas
fait son travail et qui s'en est explique, et par un gouvemeur
qui, lui, ne s'en est pas explique, ce qu'il n'a d'ailleurs pas a
faire aupres de moi. D'ou 1'enquete que j'ai demandee au
Ministre de 1'Interieur. Mais tout me porte a croire, sauferreur
de ma part, que le telegramme envoye la veille, jeudi a minuit,
n'a donne aucun resultat. Le palais provincial n'a rien fait
pendant toute la journee et il a fallu que je reprenne contact.
En outre, je le repete, je ne disposals d'aucun element concret
prouvant que la demolition etait imminente. D'ailleurs, le
gouvemeur m'a dit: mais enfin. Monsieur le Ministre, vous
n'imaginez tout de meme pas qu'on va proceder a la demolition
un vendredi soir! Vainement, j'ai souligne au cours de notre
troisieme conversation telephonique que le bulldozer etait sur
place et j'ai encore insiste, en fin de conversation, sur ce
point particulierement clair: je ne dispose toujours pas de
1'ordonnance du bourgmestre. Je sais qu'il a pris une ordon-
nance, mais il refuse de m'en communiquer le contenu me
disant: de toute facon, je ne vous 1'envoie pas, je la reserve au
gouvemeur et au Ministre-President.

Je n'etais done pas en possession de I'arrete du bourgmestre
et le dernier entretien avec le gouvemeur me laissait croire
qu'une solution allait etre trouvee.

De plus, il faut savoir que les juges n'aiment pas les
requetes unilaterales, surtout. quand, en 1'espece, le requerant
dispose de si peu d'elements.
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Et meme si j'avais ete en possession de 1'arrete du bourg-
mestre, je n'aurais pas eu plus de chance aupres du juge, cet
arrete du bourgmestre du 21 mai 1993 etant libelle de telle
facon que Ie recours judiciaire aurait ete aleatoire. En effet,
1'ordonnance de police ordonne au promoteur d'executer des
mesures et des travaux — Ie bel euphemisme pour ne pas dire
demolir — afin de retablir la securite et ce, pour Ie 26 mai.

Imaginez Ie juge des referes, se mettant a lire, au mieux a
21 h, Ie texte de 1'ordonnance et ne Ie comprenant pas. Une
semaine plus tard, des personnes ayant eu tout Ie temps de
lire cette ordonnance m'ont dit qu'elle n'autorisait pas la
demolition. Et il a fallu deux heures de discussions pour
montrer qu'effectivement, 1'ordonnance du bourgmestre
ordonnait la demolition. Le juge des referes aurait done du
commencer a parcourir les expertises. En commencant a 21 h,
cela aurait mene vers 23 h. Or, a 21 h, la demolition du 120
avenue de Tervueren avait commence. Comme par hasard,
le demolisseur etait sur place. Quelqu'un 1'a dit au conseil
communal de Woluwe-Saint-Pierre et j'ai entendu comme
reponse — onzieme mensonge — que, bien entendu, le demo-
lisseur etait sur place puisqu'il avait demoli le 118 le vendredi
21 mai. En realite, le 118 a ete demoli le samedi I" mai!
Voyant ce delai, lejuge saisi, ne se serait pas prononce avant
le lundi 24 mai, jour non ferie. Enfin, une jurisprudence expli-
que que le refere ne doit pas se substituer aux autorites publi-
ques qui ont les moyens legaux d'arreter un chantier, c'est-a-
dire le gouvemeur et le bourgmestre que j'avais prevenus la
veille grace a un heureux concours de circonstances et qui n'ont
pas fait arreter le chantier. Devant cette forte presomption de
la non-decision du judiciaire dans un delai suffisamment bref,
j'ai prefere prendre contact avec le bourgmestre et le gou-
verneur, pensant que dans un Etat de droit, le 120 ne pourrait
pas etre demoli.

L'entree en vigueur immediate de 1'ordonnance... C'est
1'autre argument que 1'on utilise comme s'il n'y avait pas un
avant et un apres, comme s'il ne pouvait pas y avoir 1'avant
et 1'apres d'une migraine. Qui sont ces gens qui veulent diriger
le temps? Lors des travaux en commission, tout comme lors
de la seance pleniere du Conseil, j'ai explique pourquoi la
totalite de 1'ordonnance nepouvait pas entrer immediatement
en vigueur. A cette occasion, les liberaux m'ont d'ailleurs
approuve. S'il en avait ete ainsi, il y aurait eu un videjuridique,
car la loi de 1931 aurait cesse d'etre applicable, et 1'ordonnance
n'aurait pas pu s'appliquer a defaut d'arretes d'execution.
Comme je 1'ai aussi explique en seance pleniaire du conseil,
j'ai pu constater lors des discussions en commission que le
travail parlementaire etait en mesure de modifier le texte
initial. En consequence, il n'est pas bon de preparer d'avance
des arretes d'execution qui, eventuellement, seront a jeter a la
poubelle puisque, en 1'occurrence, ce travail aurait du etre
accompli par des juristes exterieurs, la juriste attachee au
cabinet etant requise par le travail en commission.

Vous dites, Madame de Ville, que lors des travaux en
commission, vous avez demande 1'entree en vigueur immediate
de 1'article 27, paragraphe 8, de 1'ordonnance, Ce n'est pas
exact.

En realite, votre groupe demandait 1'entree en vigueur
immediate de la totalite de 1'ordonnance. Jamais vous n'avez
mentionnne 1'entree en vigueur immediate de 1'article 27, para-
graphe 8, specifiquement. Les documents parlementaires en
font foi.

Enfin, vous me demandez a nouveau si la volonte de
preserver les monuments architecturaux existe en region
bruxelloise.

Je vous repondrai une nouvelle fois, comme je 1'ai deja fait
devant la Commission du Conseil regional en fevrier 92, que
la volonte politique existe dans le chef de 1'Executif.

Je pourrais aussi vous repeter ce qui va etre fait a partir
de 1'application de 1'ordonnance regionale, les elements budge-
taires, les elements d'admmistration; Tous ces problemes sont
enfin regles.

Je reponds maintenant a ceux qui n'avaient pas introduit
de texte. Monsieur Michel, en acceptant d'intervenir dans ce
debar, vous vous montrez courageux ou servile, je ne veux pas
juger. Mais vous etes dans de bien mauvais draps et vous
vous essayez a la technique de la diversion. I/incoherence de
1'Executif et 1'inertie du Secretaire d'Etat que vous invoquez
n'autorisent pas a demolir un bien classe. Puis-je me contenter
de repondre cela a votre argumentation? Tous les arguments
que vous avez deployes, fussent-ils justes, n'autorisent pas a
detruire un bien classe. Punt aan de lijnl Bruxelles vaut bien
un Hamesse. Je vous ai deja dit tout ce que je pensais de la
famille Hamesse.

Dans leur intervention, MM. Cools et Michel ont insiste
tres fortement sur le fait qu'un PPA n'indiquait pas explicite-
ment que le 120 devait etre maintenu. En realite, ce n'est pas
un argument. En parlant ainsi. Messieurs, vous vous referez
a la police de 1'amenagement du temtoire tandis que moi, je
dois me referer a la police des Monuments et des Sites, qui est
distincte. La loi a prevu une autre procedure: avis du college
echevinal, avis de la Commission royale des Monuments et
Sites, necessairement, et puis autorisation specifique. II serait
particulierement desastreux de vous conforter dans 1'opinion
que tous les PPA approuves ces derniers temps font definitive-
ment la loi a Bruxelles en matiere de protection du patrimoine.
J'espere bien que la loi de protection sur les Monuments et les
•Sites trouvera a s'exercer pour des maisons qui n'ont pas ete
pointees comme devant etre protegees dans les PPA. Vous
pourriez craindre, d'eventuelles incoherences. Je reponds non.
On pourrait me demander aussi si 1'on ne rend pas ainsi plus
difficile Fappreciation des uns et des autres, sur le degre de
protection: type PPA, type reglement de batisse, type permis
de batir ou type classement, liste de sauvegarde ou inventaire.
Et la je 1'avoue, la ville est complexe et sa gestion 1'est egale-
ment. Mais ce n'est pas a cause de cette complexite qu'il faut
nier la primaute du classement sur les prescriptions urbanisti-
ques. Le classement ou les niveaux de protection sont prevus
dans 1'ordonnance sur les Monuments et les Sites qui est une
ordonnance d'ultime sauvegarde.

J'ai beaucoup apprecie 1'intervention de Mme Foucart qui
comporte un element humain qui m'a touche.

J'ajoute qu'en date du 9 juin, le promoteur a ecrit au
bourgmestre — apres avoir pris le temps de retrouver son
imagination — lui declarant que bien entendu, si la demolition
du 120 s'est faite de cette maniere la... Je m'interromps sur ce
point pour preciser que je reproche precisement a M. Harmel
d'avoir insiste sur la maniere dont le 120 a ete demoli. Cela
m'interesse fort peu car ce n'est pas reparable. II faudra faire
remonter le 120 a titre de sanction, mais sur le plan architectu-
ral et patrimonial, le desastre est la.

C'est parce que Mme la conseillere de mon cabinet s'etait
comportee sur les lieux comme une militante de Greenpeace.
Or, selon des temoins et les rapports de gendarmerie, elle ne
se trouvait pas sur le chantier ou travaillait le bulldozer, mais
prenait des photos. Cela montre qu'apres avoir fait le mai, on
ment sciemment. Mentez, mentez, il en restera toujours quel-
que chose: telle est la loi pour le moment du cote de Woluwe-
Saint-Pierre!
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M. Cools. — La meilleure defense, c'est 1'attaque!

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — J'ai deja signale, Madame
Grouwels, que la Region devait faire respecter ses lois; la
reaction doit etre exemplaire.

Si nous ne disons pas necessairement tout ce que nous
faisons, parce que Ie travail essentiel revient au juge, nous
faisons notre devoir etj'espere pouvoir engranger des resultats
et retablir la confiance de tout Ie monde.

Vous affirmez, Monsieur Cools, qu'il n'y a pas de coordi-
nation entre 1'Amenagement du territoire et les Monuments
et sites. Or, il y a une coordination institutionnelle, parce que
toutes les decisions en matiere de Monuments et Sites sont
necessairement prises par 1'Executif. En matiere d'urbanisme,
Ie fonctionnaire-delegue detient des pouvoirs, de meme que Ie
Ministre-President; en matiere de Monuments et Sites, toutes
les decisions sont prises collegialement par 1'Executif. II y a
done necessairement coordination des deux actions.

Quant a la lenteur mise a decider, Mme de Ville de Goyet
a declare que nous savions, des la fin avril, que Ie promoteur
voulait demonter la facade. En fait, je sais depuis la mi-juin
1992 que Ie promoteur veut demonter la facade et la remonter
eventuellement sur un site — il y en a 22 — dont 1'avenue Van,
Becelaere, a Watermael-Boitsfort, qui,je suppose, sera bientot
un autre Cinquantenaire!...

Mais la n'est pas la question: nous avons recu une demande
de travaux et nous 1'avons fait examiner. L'impatience des'
parties est reglee par les regles du Conseil d'Etat et j'admets
que notre partie ait pu etre impatiente, etant donne la difficulte
qu'il y avait a trailer juridiquement ce dossier qui etait une
premiere en Belgique.

A la suite de 1'application des lois coordonnees sur Ie
Conseil d'Etat, Ie promoteur devait necessairement recevoir
une reponse Ie 16 avril et il 1'a obtenue. L'impatience des
parties ne se regle pas a coups de bulldozer, mais via I'applica-
tion des lois coordonnees sur Ie Conseil d'Etat. Le 22 avril, j'ai
depose une note a 1'Executif, indiquant clairement pourquoi le
demontage et le remontage ne pouvaient pas etre autorises
et pour quelles raisons le promoteur n'avait droit a aucune
indemnke. J'ai ecrit en ce sens au promoteur le 4 mai 1993,
en lui disant qu'il pouvait cependant introduire un projet
d'integration de la facade dans un ensemble plus vaste.

Lorsque vous dites. Monsieur Michel, que des le debut de
la procedure, j'ai refuse au promoteur toute solution visant a
integrer la facade dans un ensemble plus vaste, c'est totalement
faux, et ma lettre du 24 juin 19921'indique clairement.

Je lui laisse les deux solutions en precisant que la voie est
etroite et lui conseille de consulter la Commission royale des
Monuments et des Sites. Des la mi-septembre 1992, il dispose
de la reponse de cette commission qui rend un avis officieux
defavorable au demontage.

Alertes par mes soins durant la nuit qui a precede les
evenements, le bourgmestre et le gouvemeur n'ont aucunement
use des pouvoirs qui leur ont ete conferes par 1'article 4 de la
loi relative aux Monuments et Sites. Le gouvemeur ne s'en est
pas explique et ne me doit aucune explication. Le bourgmestre
s'en est explique a contrario et a privilegie la securite des
personnes pretendument menacee en notifiant un arrete de
demolition. De nombreux elements et circonstances laissent
croire qu'il y a eu connivence pour la demolition de la facade

classee — non sur la maniere — entre le proprietaire et la
commune.

L'arrete du bourgmestre annulant, en raison de sa preemi-
nence, les effets de 1'article 4 de la loi de 1931 et sa notification
le soir d'un long week-end empechant toute autre initiative,
une seule et grande question essentielle se pose: quelles sanc-
tions doivent etre appliquees au bourgmestre pourvu de tels
pouvoirs et qui en aurait abuse?

Je Us dans la loi communale que le Roi peut revoquer
ou suspendre un bourgmestre pour inconduite notoire ou
negligence grave. Au nom du patrimoine, j'estime que le
bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre doit etre revoque.
(' Applaudissements sur divers banes.)

M. Guillaume. — C'est grotesque!

M. le President. — La parole est a M. de Patoul, pour une
replique.

M. Cools. — Pourriez-vous egalement m'inscrire pour la
replique, monsieur le President?

M. le President. — La possibility de replique n'est prevue
que pour les interpellateurs.

M. Cools. — Monsieur le President, 1'article 49.4 prevoit
cependant qu'un orateur par groupe politique reconnu peut
intervenir pendant cinq minutes au cours de la replique.

M. le President. — Monsieur de Patoul, vous avez la
parole.

M. de Patoul. — Dans 1'ensemble des discours que j'ai
entendus, il apparait tres clairement que tout le monde, a
1'exception d'un groupe, demande que justice soit faite. II s'agit
de la conclusion essentielle: il convient que dans ce dossier
toute la justice soit faite. Votre role, Monsieur le Secretaire
d'Etat consiste maintenant a veiller a ce qu'il en soit ainsi. Je
pense que cela permettra de clarifier les choses et d'eviter
d'inverser les roles des uns et des autres. (Applaudissements
sur divers banes.)

M. le President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur le President, je n'ai
pas obtenu les reponses aux questions que j'ai adressees & M. le
Secretaire d'Etat. Dans un decomptage du temps extremement
complexe et precis vous m'avez dit. Monsieur le Secretaire
d'Etat, ne pas avoir dispose du temps necessaire pour faire
un refere. Or, depuis le 7 mai, vous aviez remarque que la
demolition du 118 avait ampute 1'arriere du 120. Le 21, vous
dites, dans votre conference de presse, avoir constate qu'on
etait en train de numeroter les pierres. A quoi peut done bien
servir une numerotation des pierres?

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Vous ne connaissez pas
le dossier; c'est plein de nuances.

Mme de Ville de Goyet. — Je suis desolee mais quand on
numerate les pierres d'un batiment, c'est pour le demonter.
Toutes les presomptions existaient done!
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M. van EyII, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Le numerotage des
pierres a commence a 18 h 50 le vendredi soir de 1'Ascension.

Mme de Ville de Goyet. — J'ai bien entendu votre discours
mais je ne partage pas votre analyse et je pense qu'il y avait
presomption de demolition de ce batiment depuis bien long-
temps.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — II ne s'agit pas d'une
analyse mais d'un fait.

Mme de Ville de Goyet. — Loin d'excuser le bourgmestre
de Woluwe-Saint-Pierre, je veux simplement ne pas me trom-
per de debat. Nous ne sommes pas au Conseil communal. Hier
soir, une serie de discussion, ont mis en cause les responsables
communaux. Nous nous trouvons au Conseil regional, ou le
Secretaire d'Etat responsable de la politique des Monuments
et des Sites a, me semble-t-il, manque d'efficacite.

Vous avez parle, Monsieur van Eyil, de la ville qui criait
et des citoyens... Je pense que les citoyens vous esperaient plus
efficace. Maintenant que le numero 120 est tombe, qu'on nous
a bien precise qu'il n'etait pas reparable et que les conditions
dans lesquelles la demolition a ete menee rendent sa restitution
totalement impossible, je voudrais que vous soyez attentif a
tous les cas similaires existant a Bruxelles. Dans 1'inventaire
de Sint-Lukas, il est question d'immeubles remarquables. II
en existe des quantites, qui ne font pas encore 1'objet de vos
preoccupations. (' Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. le President. — Je sais, Monsieur Cools, que le regle-
ment peut etre interprete de diverses facons, mais je vous
demande de ne pas insister pour intervenir maintenant.

M. Cools. — Comme vous m'avez" permis de prendre
la parole, tout a 1'heure, je n'insiste pas pour la reprendre
maintenant, Monsieur le President.

ORDRES DU JOUR

Depot

MOTIES

Indiening

M. le President. — Mesdames, Messieurs, en conclusion
de ces interpellations trois ordres dujour ont ete deposes.

Dames en Heren, tot besluit van deze interpellaties werden
drie moties ingediend.

Le premier, motive, signe par MM. Guillaume, de Lobko-
wicz et Hasquin est libelle comme suit:

«Le Conseil,
Ayant entendu 1'interpellation de M. de Patoul a

MM. Picque, Ministre-President de. 1'Executif, et van Eyil,
Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Logement, de 1'Envi-
ronnement, de la Conservation de la Nature et de la Politique

de 1'Eau, concernant «la demoliton de 1'immeuble classe sis
120 avenue de Tervueren a Woluwe-Saint-Pierre » et 1'interpel-
lation jointe de Mme de Ville de Goyet, concernant la demoli-
tion du 120 avenue de Tervueren » et la reponse du Secretaire
d'Etat,

S'eleve contre les accusations injustifiees et odieuses por-
tees a 1'encontre du bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre qui
n'a fait que son devoir, conformement a la loi communale;

Souligne dans ce dossier les incoherences de 1'Executif qui,
d'une part, approuve le PPA, puis accorde le permis de batir
concernant cet immeuble et, d'autre part, critique la demoli-
tion du meme immeuble;

Stigmatise le show mediatique, declenche par le Secretaire
d'Etat van Eyil pour mieux masquer sa propre imperitie dans
ce dossier,

Condamne enfin 1'attitude irresponsable et indigne de la
fonction qu'il exerce du Secretaire d'Etat van Eyll.»

De eerste, gemotiveerd, ondertekend door de heren Guil-
laume, de Lobkowicz en Hasquin luidt als volgt:

« De Raad,

Gehoord de interpellatie van de heer de Patoul tot de heren
Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve, en van Eyil,
Staatssecretaris toegevoegd aan de Minister belast met Huis-
vesting, Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbeleid, betref-
fende «de afbraak van het beschermd gebouw gelegen op
nr. 120 van de Tervurenlaan te Sint-Pieters-Woluwe» en de
toegevoegde interpellatie van Mevrouw de Ville de Goyet,
betreffende «de afbraak van het 120 van de Tervurenlaan » en
het antwoord van de Staatssecretaris,

Protesteert tegen de ongegronde en verfbeilijke beschuldi-
gingen die geuit zijn tegen de burgemeester van Sint-Pieters-
Woluwe, die overeenkomstig de gemeentewet alleen zijn plicht
heeft gedaan;

Wijst in dit dossier op de onsamenhangende houding van
de Executieve, die enerzijds het BPA goedkeurt en vervolgens
een bouwvergunning voor dit gebouw afgeeft en anderzijds de
sloping van datzelfde gebouw hekelt;

Stelt de mediashow die Staatssecretaris van Eyil heeft
opgevoerd om zijn eigen falen in dit dossier te verdoezelen,
aan de haak;

Veroordeelt tenslotte het onverantwoordelijk en zijn func-
tie onwaardige gedrag van Staatssecretaris van Eyil.»

Le deuxieme, motive, signe par Mme Nagy, MM. Du-
poncelle, Drouart et Galand, est libelle comme suit:

«Le Conseil,
Ayant entendu 1'interpellation de M. de Patoul a

MM. Picque, Ministre-President de 1'Executif, et van Eyil,
Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Logement, de 1'Envi-
ronnement, de la Conservation de la Nature et de la Politique
de 1'Eau, concernant «la demolition de 1'immeuble classe sis
120 avenue de Tervueren a Woluwe-Saint-Pierre » et 1'interpel-
lation jointe de Mme de Ville'de Goyet concernant la demoli-
tion du 120 avenue de Tervueren » et la reponse du Secretaire
d'Etat,

Condamne le manque de reaction du Secretaire d'Etat
avise des intentions du bourgmestre et du promoteur,
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Demande a FExecutif de mener une action en justice a
1'encontre du proprietaire afin de punir cette destruction inad-
missible.

De tweede, gemotiveerd, ondertekend door mevrouw
Nagy, de heren Duponcelle, Drouart en Galand, luidt als
volgt:

DeRaad,
Gehoord de interpellatie van de heer de Patoul tot de heren

Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve, en van Eyil,
Staatssecretaris toegevoegd aan de Minister belast met Huis-
vesting, Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbeleid, betref-
fende «de afbraak van het beschermd gebouw gelegen op
nr. 120 van de Tervurenlaan te Sint-Pieters-Woluwe» en de
toegevoegde interpellatie van Mevrouw de Ville de Goyet,
betreffende «de afbraak van het 120 van de Tervurenlaan » en
het antwoord van de Staatssecretaris,

Veroordeelt het gebrek aan reactie vanwege de Staatssecre-
taris die op de hoogte was van de bedoelingen van de burge-
meester en de promotor;

Verzoekt de Executieve een rechtsvordering in te stellen
tegen de eigenaar, ten einde deze ongeoorloofde afbraak te
bestraffen.

Le troisieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
Mme Foucart, MM. Cornelissen, Harmel, Beghin et Vanden-
bussche.

De derde, de eenvoudige motie, is ondertekend door
mevrouw Foucart, de heren Cornelissen, Harmel, Beghin en
Vandenbussche.

Le vote sur ces ordres dujour aura lieu hors de la prochaine
seance.

Over deze moties zai gedurende de volgende vergadering
worden gestemd.

La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le President. — Tout a 1'heure, au cours de la reunion
de Bureau elargi, il a ete convenu, d'une part, que nous
interromprions nos travaux a 21 heures et, d'autre part, que
si notre ordre du jour n'etait pas epuise a ce moment-la, ce
qui est le cas, nous nous reunirions jeudi prochain a 14 h 30.

Des lors, le debat relatifaux ajustements budgetaires aura
lieu jeudi prochain; vendredi, les questions d'actualite seront
posees a 11 h 30, il sera precede aux votes a midi; puis
nous entendrons 1'interpellation de M. Simonet ainsi que les
questions orales, en debut d'apres-midi.

Tijdens de vergadering van het Bureau in ukgebreide
samenstelling die daamet heeft plaatgehad werd beslist, ener-
zijds, dat we onze werkzaamheden om 21 uur zouden onder-
breken en, anderzijds, dat indien op dat ogenblik we de agenda
niet zouden afgewerkt hebben, wat het geval is, we volgende
donderdag om 14 u. 30 opnieuw zouden bijeenkomen.

Het debat over de begrotingsaanpassingen zai dus vol-
gende donderdag plaatshebben; vrijdag worden om 11 u. 30
de dringende vragen gesteld en wordt er om 12 uur gestemd.
In de namiddag zullen we de interpellatie van de heer Simonet
en de mondelingen vragen aanhoren.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

Prochaine seance pleniere jeudi 17 juin 1993.

De plenaire vergaderingen van de Brusseise Hoofdstede-
lijke Raad is gesloten.

Volgende plenaire vergadring donderdag 17juni 1993.

— La stance est levee a 20 h 35.

De vergadering wordt gesloten om 20 u. 35.

46.733 — E. Guyot, s. a., Bruxelles


